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A. CTES DU GOUVERNEMENTS 
 

DECRET N°100/033 DU 05 AVRIL 2022 

PORTANT NOMINATION DES CADRES 

A L’HOPITAL REGIONAL DE 

RUMONGE 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/09 du 17 mars 2005 portant 

Distinction des Fonctions Politiques des 

Fonctions Techniques ;  

Vu la Loi n°1/09 du 13 novembre 2020 portant 

Modification de la Loi n°1/08 du 28 avril 2011 

portant Organisation Générale de 

l’Administration Publique ;  

Vu le Décret-loi n°1/024 du 13 juillet 1989 

portant Cadre Organique des Administrations 

Personnalisées de l’Etat;  

Vu le Décret n°100/196 du 15 septembre 2016 

portant Dispositions Complémentaires de 

Gouvernance des Etablissements Publics à 

caractère Administratif, des Administrations 

Personnalisées de l’Etat et des Sociétés à 

Participation Publique ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/137 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions 

du Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/093 du 09 novembre 2020 

portant Organisation et Fonctionnement du 

Ministère de la Santé Publique et de la Lutte 

contre le Sida ;  

Sur proposition du Ministre de la Santé Publique 

et de la Lutte contre le SIDA ;  

Décrète 

Article 1 

Est nommé Directeur de l’Hôpital Régional de 

Rumonge :  

Dr. Mossi BAMTAMA.  

Article 2 

Est nommé Directeur Administratif et Financier 

à l’Hôpital Régional de Rumonge:  

Monsieur Isaac MBONIHANKUYE.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires au 

présent décret sont abrogées.  

Article 4 

Le Ministre de la Santé Publique et de la Lutte 

contre le Sida est chargé de l’exécution du 

présent décret qui entre en vigueur le jour de sa 

signature.  

Fait à Gitega, le 05 avril 2022 

Evariste NDAYISHIMIYE (sé) 

Par le Président de la République, 

Le Premier Ministre, 

Alain-Guillaume BUNYONI (sé) 

Général de Police. 

Le Ministre de la Santé Publique et de la lutte 

contre le Sida, 

Dr. Sylvie NZEYIMANA (sé).

 

DECRET N°100/ 034 DU 05 AVRIL 2022 

PORTANT NOMINATION DE 

L’AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE 

ET PLENIPOTENTIAIRE DE LA 

REPUBLIQUE DU BURUNDI 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/09 du 17 mars 2005 portant 

Distinction des Fonctions Politiques des 

Fonctions Techniques;  

Vu la Loi n°1/09 du 13 novembre 2020 portant 

Modification de la Loi n°1/08 du 28 avril 2011 

portant Organisation Générale de 

l’Administration Publique ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions 

du Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/053 du 01 septembre 2020 

portant Missions et Organisation du Ministère 

des Affaires Etrangères et de la Coopération au 

Développement ;  

Sur proposition du Ministre des Affaires 

Etrangères et de la Coopération au 

Développement ;  

Après approbation du Sénat;  

Décrète 

Article 1 

Est nommé Ambassadeur Extraordinaire et 

Plénipotentiaire de la République du Burundi:  

Général de Brigade Agricole Mwamba 

NTIRAMPEBA.  
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Article 2 

Toutes dispositions antérieures contraires au 

présent décret sont abrogées.  

Article 3 

Le Ministre des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement est chargé de 

l’exécution du présent décret qui entre en vigueur 

le jour de sa signature.  

Fait à Gitega, le 5 avril 2022 

Evariste NDAYISHIMIYE (sé) 

Par le Président de la République, 

Le Premier Ministre, 

Alain-Guillaume BUNYONI (sé) 

Général de Police. 

Le Ministre des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement, 

Ambassadeur Albert SHINGIRO (sé)

 

DECRET N°100/035 DU 05 AVRIL 2022 

PORTANT MISE EN DISPONIBILITE DE 

SERVICE POUR CONVENANCE 

PERSONNELLE D’UN OFFICIER DE LA 

POLICE NATIONALE DU BURUNDI 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi Organique n°1/27 du 09 décembre 

2021 portant Modification de la Loi Organique 

n°1/03 du 20 février 2017 portant Missions, 

Organisation, Composition et Fonctionnement 

de la Police Nationale du Burundi ;  

Vu la Loi n°1/02 du 1 7 janvier 2022 portant 

Modification de la Loi n°1/18 du 31 décembre 

2010 portant Statut des Officiers de la Police 

Nationale du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions 

du Gouvernement de la République du Burundi;  

Vu le Décret n°100/176 du 21 juillet 2021 portant 

Modification du Décret n°100/082 du 12 octobre 

2020 portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Intérieur, du 

Développement Communautaire et de la Sécurité 

Publique ;  

Vu le dossier administratif et personnel de 

l’intéressé;  

Sur proposition du Ministre de l’Intérieur, du 

Développement Communautaire et de la Sécurité 

Publique ;  

Décrète 

Article 1 

Est mis en disponibilité de service pour motif de 

convenance personnelle pour une durée de cinq 

ans :  

Général Major de Police KABURA Laurent, 

OPN 0088 de la matricule.  

Article 2 

Durant cette période, l’intéressé perd le droit à 

l’avancement de grade, au traitement et autres 

avantages sociaux.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires au 

présent décret sont abrogées.  

Article 4 

Le Ministre de l’Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité Publique est 

chargé de l’exécution du présent décret qui entre 

en vigueur le jour de sa signature.  

Fait à Gitega, le 05 avril 2022 

Evariste NDAYISHIMIYE (sé) 

Par le Président de la République, 

Le Premier Ministre, 

Alain-Guillaume BUNYONI (sé) 

Général de Police. 

Le Ministre de l’Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité Publique, 

Gervais NDIRAKOBUCA (sé) 

Lieutenant Général de Police.
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ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/359 DU 07/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

L’UNIVERSITE POLYTECHNIQUE 

INTEGREE (UPI) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et Fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n100/29 du 18 

septembre 2015 portant Structure, 

Fonctionnement et Missions du Gouvernement 

du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi :  

Vu Ordonnance Ministérielle n°610/940 du 

19/6/2017 portant Autorisation d’ouverture de 

l’Université Polytechnique Intégrée de Cibitoke ; 

Vu l’Ordonnance Ministérielle conjointe 

n°610/630/867 du 25/6/2018 portant 

Autorisation d’ouverture des Science de la Santé 

de l’Université Polytechnique Intégrée de 

Cibitoke ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation de niveau 

baccalauréat suivants de l’Université 

Polytechnique Intégrée sont agréés:  

- Soins infirmiers ;  

- Entrepreneuriat ;  

- Finances et Comptabilité ;  

- Sciences Informatiques, option : 

Programmation et Génie logiciel.  

Article 2 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées.  

Article 3 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de signature.  

Fait à Bujumbura, le 07/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Prof. François HAVYARIMANA (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/364 DU 10/04/2022 PORTANT 

REVISION DE L’ORDONNANCE 

MINISTERIELLE N610/194 DU 22/02/2022 

PORTANT SUSPENSION DE FONCTION 

DE CERTAINS RESPONSABLES 

SCOLAIRES EN DIRECTION 

PROVINCIALE DE L’EDUCATION DE 

RUYIGI 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi N°1/19 du 10 septembre 2013 portant 

organisation de l’Enseignement de Base et 

Secondaire ;  

Vu la Loi N°1/09 du 13 novembre 2020 portant 

modification de la loi N°1/08 du 28 avril 2011 

portant Organisation de l’Administration 

Publique ;  

Vu le Décret N°100/29 du 12 janvier 2015 



BOB N° 4/2022   444 

portant organisation et fonctionnement de 

l’Enseignement et de la Formation Technique et 

Professionnelle ;  

Vu le Décret N°100/147 du 28 juillet 2017 

portant fixation des curricula de l’Enseignement 

des Métiers et de la Formation Professionnelle;  

Vu le Décret N°100/007 du 28 juin 2020 portant 

révision du Décret N°100/034 du 19 avril 2018 

portant structure, fonctionnement et mission du 

Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant mission, organisation et fonctionnement 

du Ministère de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique ;  

Considérant le rapport de circonstance d’une 

visite de service effectuée en date du 6 janvier 

2022 par le Directeur Provinciale de l’Education 

de RUYIGI en compagnie avec le Chef du 

Bureau d’Inspection Provinciale de l’Education 

de Ruyigi au Centre d’Enseignement des Métiers 

de GISURU, qui montre que les responsables 

scolaires  

Ordonne 

Article 1 

La présente Ordonnance Ministérielle a pour 

objet de suspendre certains responsables 

scolaires de la Direction Provinciale de 

l’Education de RUYIGI.  

Article 2 

Est suspendu de ses fonctions de :  

1. Directeur du Centre d’Enseignement des 

Métiers de GISURU de la DCE GISURU, 

Monsieur NTAKARUTIMANA Etienne, 

Matricule : 12 171 274;  

2. Directeur Technique du Centre 

d’Enseignement des Métiers de GISURU de 

la DCE GISURU, Monsieur MUJENAMA 

Cassier, Matricule : 19 807 400.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées.  

Article 4 

Le Directeur Provincial de l’Education de Ruyigi 

est chargé de l’exécution de la présente 

Ordonnance Ministérielle qui entre en vigueur le 

jour de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 10/04/2022 

Prof. François HAVYARIMANA (sé)
 

 

ORDONNANCE N°570/365/CAB/2022 DU 

11/04/2022 PORTANT 

ENREGISTREMENT DU SYNDICAT DES 

TRAVAILLEURS DU PERSONNEL DE LA 

SOCIETE LODHIA FOOD PRODUCT, 

SYPSLFP en sigle 

Le Ministre de la Fonction Publique, du Travail 

et de l’Emploi, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la loi n°1/11 du 24 novembre 2020 portant 

révision du décret-loi n°1/037 du 7 juillet 1993 

portant révision du code du travail du Burundi.  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions 

du Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/083 du 12 octobre 2020 

portant missions, organisation et fonctionnement 

du Ministère de la Fonction Publique, du Travail 

et de l’Emploi ;  

Vu les statuts adoptés du syndicat SYPSLFP ;  

Vu le dossier de demande d’enregistrement 

présenté par le syndicat des travailleurs du 

personnel de la société LODHIA FOOD 

PRODUCT « SYPSLFP»;  

Ordonne 

Article 1 

Le syndicat des travailleurs du personnel de la 

société LODHIA FOOD PRODUCT « 

SYPSLFP» est enregistré conformément à la loi 

n°1/11 du 24 novembre 2020 portant révision du 

décret-loi n°1/037 du 7 juillet 1993 portant 

révision du code du travail du Burundi.  

Article 2 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature. 

Le Ministre de la Fonction Publique, du Travail 

et de l’Emploi 

Dr Thaddée NDIKUMANA (sé)
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ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°225.01/366 DU 12/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DE LA MUTUELLE DE 

SANTE ABAGENZI COMME MICRO-

ASSURANCE SANTE. 

Le Ministre de la Solidarité Nationale, des 

Affaires Sociales, des Droits de la Personne 

Humaine, et du Genre. 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/12 du 12 mai 2020 portant Code de 

la Protection Sociale au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/237 du 22 août 2012 portant 

création, organisation, missions et 

fonctionnement de la Commission Nationale de 

Protection Sociale;  

Vu le Décret n°100/84 du 19 mars 2013 portant 

création, organisation, missions et 

fonctionnement du Secrétariat Exécutif 

Permanent de la Commission Nationale de 

Protection Sociale;  

Vu le Décret n°100/008 du 28 juin 2020 portant 

révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant structure, fonctionnement et mission du 

gouvernement de la République du Burundi;  

Vu le Décret n°100/084 du 12 octobre 2020 

portant révision du Décret n°100/057 du 04 avril 

2016 portant missions, organisation et 

fonctionnement du Ministère de la Solidarité 

Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la 

Personne Humaine et du Genre;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°225.01/761 du 

9 mai 2017 portant gestion d’un régime 

d’assurance maladie maternité pour le secteur 

privé structuré et non structuré au Burundi;  

Considérant la Politique Nationale de Protection 

Sociale adoptée le 06 avril 2011 et la Stratégie 

Nationale de sa mise en œuvre validée le 17 

décembre 2014;  

Ordonne 

Article 1 

Il est accordé un agrément de la catégorie de 

micro-assurance santé à la mutuelle de santé 

ABAGENZI.  

Article 2 

Les responsables de la mutuelle sont tenus de 

respecter les normes de la gestion et les règles 

prudentielles requises pour sauvegarder la 

viabilité et les intérêts de la mutuelle;  

Article 3 

La micro-assurance devra donner la planification 

annuelle et les rapports semestriels et annuels.  

Article 4 

Le changement ou l’augmentation des 

prestations doivent être communiqués à l’organe 

de régulation.  

Article 5 

Toutes les dispositions antérieures contraires à la 

présente sont abrogées.  

Article 6 

Le Secrétaire Exécutif Permanent de la 

Commission Nationale de Protection Sociale est 

chargé de l’application de la présente 

Ordonnance.  

Article 7 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 12/04/2022 

Le Ministre de la Solidarité Nationale, des 

Affaires Sociales, des Droits de la Personne 

Humaine, et du Genre. 

Hon. Imelde SABUSHIMIKE (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°225.01/367 DU 12/4./2022 PORTANT 

AGREMENT DE LA CONFEDERATION 

NATIONALE DÈS MUTUELLES 

COMMUNAUTAIRES DE SANTE 

"CONAMUS" INKINGI Y’AMAGARA 

MEZA. 

Le Ministre de la Solidarité Nationale, des 

Affaires Sociales, des Droits de la Personne 

Humaine, et du Genre. 

Vu la Constitution de la République du Burundi ; 

Vu la Loi n°1/12 du 12 mai 2020 portant code de 

la Protection Sociale au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/237 du 22 août 2012 portant 

création, organisation, missions et 

fonctionnement de la Commission Nationale de 

Protection Sociale ;  

Vu le Décret n°100/84 du 19 mars 2013 portant 

création, organisation, missions et 

fonctionnement du Secrétariat Exécutif 

Permanent de la Commission Nationale de 

Protection Sociale ; 

Vu le Décret n°100/008 du 28 juin 2020 portant 

révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant structure, fonctionnement et mission du 

Gouvernement de la République du Burundi ; 
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Vu le Décret n°100/084 du 12 octobre 2020 

portant révision du Décret n°100/057 du 04 avril 

2016 portant missions, organisation et 

fonctionnement du Ministère de la Solidarité 

Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la 

Personne Humaine et du Genre ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°225.01/761 du 

9 mai 2017 portant gestion d’un régime 

d’assurance maladie maternité pour le secteur 

privé structuré et non structuré au Burundi ; 

Considérant la Politique Nationale de Protection 

Sociale adoptée en 2011 et la Stratégie Nationale 

de sa mise en œuvre validée en 2015 ; 

Ordonne 

Article l 

L’agrément de la Confédération Nationale des 

Mutuelles Communautaires de Santé 

"CONAMUS" INKINGI Y’AMAGARA MEZA 

des fédérations des mutuelles de santé déjà 

agréées, dont le siège est à BUJUMBURA ; 

Article 2 

Les responsables de la Confédération Nationale 

des Mutuelles Communautaires de Santé 

"CONAMUS" INKINGI Y’AMAGARA MEZA 

sont tenus de respecter les normes de gestion et 

les règles prudentielles requises pour 

sauvegarder la viabilité et les intérêts de leurs 

fédérations;  

Article 3 

La Confédération Nationale des Mutuelles 

Communautaires de Santé devra donner la 

planification annuelle et les rapports 

semestrielles et annuels;  

Article 4 

Tout nouveau membre sera engagé de respecter 

les conditions d’agrément et le responsable est 

tenu d’aviser l’organe de régulation ;  

Article 5 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente sont abrogées;  

Article 6 

Le Secrétariat Exécutif Permanent de la 

Commission Nationale de la Protection Sociale 

est chargé d’assurer le contrôle et le suivi-

évaluation de la Confédération Nationale des 

Mutuelles Communautaires de santé 

"CONAMUS" INKINGI Y’AMAGARA 

MEZA ; 

Article 7 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 12/04/2022 

Le Ministre de la Solidarité Nationale, des 

Affaires Sociales, des Droits de la Personne 

Humaine, et du Genre. 

Hon. Imelde SABUSHIMIKE (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

CONJOINTE N°630/540/368 DU 13/04/2022 

PORTANT FIXATION DES BAREMES 

SALARIAUX DES MEMBRES DE 

DIRECTION DE L’AUTORITE 

BURUNDAISE DE REGULATION DES 

MEDICAMENTS A USAGE HUMAIN ET 

DES ALIMENTS « ABREMA ». 

Le Ministre de la Santé Publique et de la Lutte 

Contre le Sida ; 

Le Ministre des Finances, du Budget et de la 

Planification Economique ; 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/35 du 04 décembre 2008 relative 

aux Finances Publiques, telle que modifiée à ce 

jour;  

Vu la loi n°1/24 du 02 octobre 2009 portant 

dispositions particulières du statut général des 

fonctionnaires applicables aux personnels de la 

santé publique ;  

Vu la Loi N°1/11 du 08 Mai 2020 portant 

Réglementation de l’Exercice de la Pharmacie et 

du Médicament à usage Humain ;  

Vu la Loi n°1/09 du 13 novembre 2020 portant 

Modification de la Loi n°1/08 du 28 avril 2011 

portant Organisation Générale de 

l’Administration Publique ;  

Vu la loi n°1/11 du 24 novembre 2020 portant 

révision du décret-loi n°1/37 du 07 juillet 1993 

portant révision du code du travail ;  

Vu la loi n°1/20 du 25 juin 2021 portant Fixation 

du Budget Général de la République du Burundi 

pour l’exercice 2021/2022;  

Vu le Décret-loi n°1/23 du 26 juillet 1988 portant 

Cadre Organique des Etablissements Publics 

Burundais ;  

Vu le Décret-loi n°1/024 du 13 juillet 1989 

portant Cadre Organique des Administrations 

Personnalisées de l’Etat;  

Vu le Décret n°100/196 du 15 septembre 2016 
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portant Dispositions Complémentaires de 

Gouvernance des Etablissements Publics à 

Caractère Administratif, des Administrations 

Personnalisées de l’Etat et des Sociétés à 

Participation Publique;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions 

du Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/069 du 24 septembre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère des Finances, du 

Budget et de la Planification Economique ;  

Vu le Décret n°100/093 du 09 novembre 2020 

portant Organisation et Fonctionnement du 

Ministère de la Santé Publique et de la Lutte 

contre le Sida ;  

Vu le Décret N°100/039 du 26 Février 2021 

portant Création, Organisation et 

Fonctionnement de l’Autorité Burundaise de 

régulation des Médicaments à Usage Humain et 

des Aliments, « ABREMA » en Sigle ;  

Vu l’ordonnance N°630/570/540/207 du 26 

février 2010 portant Modification de 

l’Ordonnance Ministérielle N°570/540/1323 du 

12 octobre 2009 portant Montant et Critères d’ 

Octroi des primes et indemnités spécifiques aux 

personnels de la santé publique  

Ordonnent 

Article 1er 

De l’Objet 

La présente Ordonnance Conjointe a pour objet 

la fixation des barèmes salariaux des Membres de 

Direction de l’Autorité Burundaise de 

Régulation des Médicaments à usage humain et 

des Aliments « ABREMA ».  

Article 2 

Des Membres de Direction 

Les membres de Direction de l’Autorité 

Burundaise de Régulation des Médicaments à 

usage humain et des Aliments « ABREMA » 

comprennent le Directeur Général, le Directeur 

des Médicaments à Usage Humain, le Directeur 

des Services de Laboratoire et de Régulation de 

Contrôle de Qualité des Aliments, le Directeur 

Administratif et Financier.  

Article 3 

Du salaire de base mensuel 

Les salaires de base mensuelle des Membres de 

Direction de l’Autorité Burundaise de 

Régulation des Médicaments à usage humain et 

des Aliments « ABREMA »sont fixés comme 

suit :  

 salaire de base mensuel du Directeur 

Général : 2 150 787 FBU ;  

 salaire de base mensuel du Directeur : 1 

786 568 FBU.  

Article 4 

Des Indemnités et Primes  

Les primes et indemnités des Membres de 

Direction sont définies comme suit :  

 Indemnité de logement : 60% du salaire 

de base ;  

 Prime de fonction : 15% de salaire de 

base ;  

 Allocations familiales mensuelles: 2000 

FBU pour le conjoint et 1 000 FBU pour 

l’enfant.  

Article 5 

La rémunération nette des Membres de Direction 

de l’Autorité Burundaise de Régulation des 

Médicaments à usage humain et des Aliments « 

ABREMA » est fixée conformément à la grille 

salariale en annexe, qui fait partie intégrante de 

la présente Ordonnance Conjointe.  

Article 6 

Les salaires non perçus depuis la nomination des 

Membres de Direction de l’Autorité Burundaise 

de Régulation des Médicaments à usage humain 

et des Aliments « ABREMA » constituent des 

arriérés de paiement. La régularisation des 

arriérées de salaires est opérée en tenant compte 

de la date de signature du Décret n° 100/089 du 

29 mars 2021 portant Nomination du Directeur 

Général et des Directeurs de l’Autorité 

Burundaise de Régulation des Médicaments à 

usage humain et des Aliments « ABREMA ».  

Article 7 

De l’imposition  

Les traitements salariaux sont imposables 

conformément à la réglementation en vigueur.  

Article 8 

Des Dispositions abrogatoires  

Toutes les dispositions antérieures et contraires à 

la présente Ordonnance sont abrogées.  

Article 9 

De l’Entrée en vigueur  

La présente Ordonnance Conjointe entre en 

vigueur le jour de sa signature.  

Fait à Gitega, le 13/04/2022  
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Le Ministre de la Santé Publique et de la Lutte 

Contre le Sida ; 

Dr Sylvie NZEYIMANA (sé) 

Le Ministre des Finances, du Budget et de la 

Planification Economique ; 

Dr Domitien NDIHOKUBWAYO (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/369 DU 14/04/2022 PORTANT 

REVISION DE L’ORDONNANCE 

MINISTERIELLE N°620/1670 DU 

28/08/2019 PORTANT OUVERTURE 

D’UNE ECOLE POST FONDAMENTALE 

D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/19 du 10 Septembre 2013 portant 

Organisation de l’Enseignement de Base et 

Secondaire ;  

Vu le Décret n°100/20 du 7/2/2017 portant 

fixation des curricula de l’enseignement post 

fondamental général, pédagogique et technique ;  

Vu le décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

révision du décret n°100/037 du 18 septembre 

2018 portant structure, fonctionnement et 

missions du gouvernement de la République du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/008 du 28 juin 2020 portant 

Nomination des Membres du Gouvernement ;  

Vu le décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°620/1078 du 

19/6/2020 portant révision de l’ordonnance 

ministérielle n°610/1076 du 17/7/2017 portant 

Harmonisation du Règlement Scolaire pour les 

écoles préscolaires, fondamentales et post 

fondamentales publiques et privées ;  

Ordonne 

Article 1 

L’Ecole des Travaux Publics de RUHORORO en 

Commune RUHORORO, Province Scolaire de 

NGOZI est agrée.  

Article 2 

La section  Conducteur des Travaux 

 Dessinateur Projeteur  

Article 3 

La commune est chargée de fournir tous les 

équipements nécessaires pour le bon 

déroulement des activités administratives et 

pédagogiques de cette école. 

Article 4 

Le Directeur Général de l’Enseignement 

Technique, de la Formation Professionnelle et 

des Métiers, le Directeur Général des Ressources 

Humaines et le Directeur Général des Curricula 

et des Innovations Pédagogiques sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 

la présente Ordonnance Ministérielle qui entre en 

vigueur le jour de sa signature. 

Article 5 

Toutes dispositions antérieures contraires à cette 

ordonnance sont abrogées.  

Fait à Bujumbura le 14/04/2022 

Prof. François HAVYARIMANA (sé)

 

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

CONJOINTE N°540/530/390 DU 18/04/2022 

PORTANT MODIFICATION DE 

L’ORDONNANCE CONJOINTE N° 

540/530/1317 DU 03/11/2021 PORTANT 

MODALITES PRATIQUES DE 

REPARTITION, DE TRANSFERT, 

D’UTILISATION ET DE 

REMBOURSEMENT DES FONDS 

ALLOUES AUX PROJETS DE 

DEVELOPPEMENT DES COMMUNES 

Le Ministre de l’Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité Publique, 

Le Ministre des Finances, du Budget et de la 

Planification Economique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la loi n°1/35 du 04 décembre 2008 relative 

aux Finances Publiques telle que modifiée à ce 

jour;  

Vu la loi n°1/22 du 25 juillet 2014 portant 

Réglementation de l’action récursoire et directe 

de l’Etat et des Communes contre les 

mandataires et leurs proposés ;  

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant 

révision de la loi N°1/02 du 25 janvier 2010 

portant organisation de l’Administration 



 449 BOB N° 4/2022 

communale;  

Vu la loi N°1/16 du 25 mai 2015 portant 

modalités de transfert de compétences de l’Etat 

aux Communes;  

Vu la loi N°1/12 du 28 juin 2017 régissant les 

Coopératives au Burundi;  

Vu la loi N°1/04 du 19 Février 2020 portant 

modification de certaines disposition de la 

N°1/33/ du 28 Février 2018 portant organisation 

de l’administration communale;  

Vu la loi n°1/20 du 25 juin 2021 portant fixation 

du Budget Général de la République du Burundi 

pour l’exercice 2021/2022;  

Vu la loi n°1/09 du 13 novembre 2020 portant 

Modification de la loi n°1/08 du 28 avril 2011 

portant Organisation Générale de 

l’Administration Publique;  

Vu le décret N°100/117 du 21 avril 2021 portant 

modification du Décret n°100/270 du 22 

novembre 2013 portant réorganisation du Fonds 

National d’investissement Communal;  

Vu le décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

révision du décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant Structure, Fonctionnement et Missions, 

du Gouvernement de la République du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/069 du 24 septembre 2020 

portant Mission, Organisation et Fonctionnement 

du Ministère des Finances, du Budget et de la 

Planification Economique ;  

Vu le Décret n°100/ 176 du 21 Juillet 2021 

portant modification du Décret n°100/082 du 12 

Octobre portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Intérieur, du 

Développement Communautaire et de la Sécurité 

Publique  

Ordonnent 

CHAPITRE 1 

De l’objet 

Article 1 

La présente ordonnance a pour objet de définir 

les modalités d’octroi par l’Etat d’une dotation 

globale de Quatre Vingt Sept Milliards Huit Cent 

Trente Millions de Francs Burundais 

(87.830.000.000 BIF) pour les projets de 

développement des Communes, au titre de 

l’exercice budgétaire 2021-2022.  

CHAPITRE II 

De la répartition 

Article 2 

Cette dotation budgétaire est affectée au 

financement des projets de développement des 

communes dans les proportions suivantes :  

1. Trois milliards de Francs Burundais (3 

000 000 000 BIF) pour l’appui à 

l’exécution des jugements au niveau 

communal ;  

2. Trois milliards de Francs Burundais (3 

000 000 000 BIF) pour l’équipement des 

écoles en bancs pupitres ;  

3. Sept cent millions de Francs Burundais 

(700 000 000 BIF) pour le suivi- 

évaluation des coopératives collinaires ;  

4. Quatre cent millions de Francs 

Burundais (400 000 000 BIF) pour le 

financement des « mois témoins » au 

niveau de collecte des recettes 

communales ;  

5. Neuf cent vingt-sept millions sept cent 

soixante un mille deux cent trente-deux 

de Frans Burundais (927 761 232 BIF) 

pour le paiement des arriérés des 

communes à l’INSS ;  

6. Quatre milliards deux cent cinquante 

millions de Francs Burundais (4 250 000 

000 BIF) pour la quote-part des 

communes à l’augmentation du capital 

social de la Banque d’investissement 

pour les Jeunes « BIJE ».  

7. Quatre milliards deux cent cinquante 

millions de Francs Burundais (4 250 000 

000 BIF) pour la quote-part des 

communes à l’augmentation du capital 

social de la Banque d’investissement et 

de Développement pour les Femmes « 

BIDF».  

8. Vingt-six milliards trois cent quarante-

neuf millions de Francs Burundais (26 

349 000 000 BIF) pour la subvention des 

engrais;  

9. Dix milliards (10 000 000 000 BIF) pour 

le financement du projet de villagisation;  

10. Trente-deux milliards neuf cent 

cinquante-trois millions deux cent 

trente-huit mille sept cent soixante-huit 

francs burundais (32 953 238 768 BIF) 

pour le financement des projets 

communaux ( infrastructures socio-

économiques) ;  

11. Deux milliards pour le financement des 

projets d’intercommunalité (2 000 000 

000 BIF)  

  



BOB N° 4/2022   450 

CHAPITRE III 

Du Transfert 

Article 3 

Les fonds destinés aux communes et au suivi des 

coopératives collinaires sont transférés dans les 

proportions suivantes :  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions transfère directement au 

Ministère de l’intérieur, du développement 

communautaire et de la sécurité public Sept 

cent million de francs Burundais (700 000 

000 BIF) pour le suivi-évaluation des 

coopératives collinaires comme suit :  

 400 000 000 BIF via ANACOOP  

 300 000 000 BIF via FONIC  

- Le Ministère ayant les finances dans des 

attributions transfère directement Quarante-

quatre milliards neuf cent cinquante-trois 

millions deux cent trente-huit mille sept cent 

soixante-huit de francs Burundais (44 953 

238 768 BIF) au Ministère de l’intérieur, du 

développement communautaire et de la 

sécurité public via FONIC pour les 

infrastructures socio-économiques des 

communes et/ou des projets 

d’intercommunalité dispatché comme suit :  

 10 000 000 000 BIF pour le financement 

du projet de villagisation ;  

 32 953 238 768 BIF pour le financement 

des projets communaux  

 2 000 000 0000 BIF pour le financement 

des projets d’intercommunalité  

Article 4 

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions transfère directement les vingt-

six milliards trois cent quarante-neuf 

millions (26.349.000.000 BIF) sur la ligne 

budgétaire de la subvention d’engrais du 

Ministère ayant l’agriculture dans ses 

attributions.  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions met à la disposition du 

Ministère ayant la justice dans ses 

attributions Trois Milliards de Francs 

Burundais (3.000.000.000 BIF) pour 

l’exécution des jugements  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions met à la disposition du 

Ministère ayant l’éducation dans ses 

attributions Trois Milliards de Francs 

Burundais (3.000.000.000 BIF) pour l’achat 

des bancs pupitres.  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions met à la disposition du 

Ministère ayant l’intérieur dans ses 

attributions les Quatre cents Millions de 

Francs Burundais (400.000.000 BIF) pour 

l’organisation des mois témoins.  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions transfère directement Quatre 

Milliards Deux Cent Cinquante Millions de 

Francs Burundais (4 250 000 000 BIF) sur 

le compte de la banque pour jeunes « BIJE 

» ouvert à la BRB.  

- Le Ministère ayant les finances dans ses 

attributions transfère directement Quatre 

Milliards Deux Cent Cinquante Millions de 

Francs Burundais (4 250 000 000 BIF) sur 

le compte de la banque pour les femmes « 

BIDF » ouvert à la BRB.  

CHAPITRE IV 

De l’utilisation 

Article 5 

Tout projet soumis par la commune ou 

groupement des communes pour financement 

doit être approuvé par le conseil communal ou le 

groupement (les communes).  

Pour être éligible, tout projet propre à la 

commune doit : 

 figurer dans le Plan annuel 

d’investissement communal « PAI » Ou 

être approuvé par le Conseil Communal;  

 Refléter un impact sur le développement 

socio-économique de la communauté 

et/ou de la commune ;  

 Les communes peuvent initier des 

projets d’intercommunalité.  

Article 6 

Les fonds transférés sont destinés, à l’exclusion 

de tout autre usage, aux transactions relatives aux 

projets définis dans la convention de financement 

signée entre la commune et le FONIC.  

CHAPITRE V 

Du suivi-évaluation 

Article 7 

En plus de l’appui-conseil et du renforcement de 

capacités des acteurs impliqués dans le 

développement communautaire, le FONIC, en 

tant que mandataire du gouvernement, est chargé 

du suivi technique et financier des projets 

communaux et communautaires sur financement 

de l’Etat.  
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Article 8 

Des rapports semestriels et annuels, faisant état 

du niveau global de mise en œuvre technique et 

financière des projets communaux, sont produits 

par le FONIC et transmis à la hiérarchie avec 

copie au Ministère ayant les finances dans ses 

attributions.  

CHAPITRE VI 

Du rôle de chaque partie prenante 

Article 9 

Le Ministère de l’Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité Publique via le 

FONIC a le rôle de coordination, de transfert de 

fonds, d’appui -conseil, de renforcement de 

capacités et de suivi-évaluation de tous les 

aspects techniques et financiers.  

Article 10 

Le Ministère des Finances, du Budget et de la 

Planification Economique a le rôle de 

disponibiliser le budget et le transférer au FONIC 

conformément au circuit habituel de 

décaissement des fonds publics pour rétrocession 

aux communes au moment opportun.  

Article 11 

La Commune a l’obligation d’exécuter ses 

projets conformément à la convention avec le 

FONIC.  

CHAPITRE VII 

Des dispositions transitoires et finales 

Article 12 

Toute disposition antérieure contraire à la 

présente ordonnance est abrogée.  

Article 13 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre des Finances du Budget de la 

Planification Economique 

Dr Domitien NDIHOKUBWAYO (sé) 

Le Ministre de l’Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité Publique 

Gervais NDIRAKOBUCA (sé) 

Lieutenant Général de Police

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/391 DU 18/04/2022 PORTANT 

AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN 

NOUVEAU CAMPUS DE L’INSTITUT 

SUPERIEUR D’ENTREPRENEURIAT ET 

DE GESTION (ISEG) A NYANZA LAC 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’ Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/320 du 03 

mars 2016 portant Autorisation d’Ouverture de 

l’Institut Supérieur d’Entrepreneuriat et de 

Gestion (ISEG) de Kanyosha;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  
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Ordonne 

Article 1 

L’Institut Supérieur d’Entrepreneuriat et de 

Gestion (ISEG) est autorisée à ouvrir un nouveau 

Campus à Nyanza Lac avec les programmes de 

formation de niveau baccalauréat et de niveau 

supérieur technique et professionnel déjà 

autorisés au Campus Kanyosha qui sont les 

suivants:  

Niveau Baccalauréat :  

1. Gestion et administration ;  

2. Informatique de gestion.  

Niveau Supérieur Technique et Professionnel:  

1. Informatique de maintenance ;  

2. Entrepreneuriat.  

Article 2 

Les programmes de niveau supérieur technique 

et professionnel sont sanctionnés par un Brevet 

de Technicien Supérieur (BTS) après validation 

de 120 crédits.  

Article 3 

Sans préjudice des dispositions légales et 

réglementaires relatives aux conditions 

d’ouverture des filières de formation, l’ouverture 

de nouvelles filières de formation autres que 

celles prévues à l’article 1 de la présente 

ordonnance est subordonnée à une demande 

d’autorisation d’ouverture de celles-ci.  

Article 4 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 5 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Pr François HAVYARIMANA (sé)

 

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/392 DU 18/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

L’INSTITUT SUPERIEUR ISLAMIQUE 

DE MUYINGA (ISIM) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle conjointe 

n°610/630/568 du 08/5/2018 portant autorisation 

d’ouverture de la filière des sciences de la santé 

de l’Institut Islamique de Muyinga;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation suivants de niveau 
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Baccalauréat de l’Institut Supérieur Islamique de 

Muyinga sont agréés :  

- Sage-Femme  

- Soins Infirmiers  

Article 2 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées.  

Article 3 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)

 

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/393 DU 18/04/2021 PORTANT 

AGREMENT D’UN PROGRAMME DE 

FORMATION DE L’ L’INSTITUT 

SUPERIUR DE GESTION ET DE 

DEVELOPPEMENT (ISGD) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements 

d’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements 

d’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/03 7 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n° 100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/481 du 

20/03/2020 portant Autorisation d’Ouverture 

d’un programme de formation de l’Institut 

Supérieur de Gestion et de Développement de 

Muzinda (ISGD);  

Vu Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements d’Enseignement Supérieur ;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Le programme de formation de niveau supérieur 

professionnel, cycle court de 2ans en Gestion et 

Comptabilité de l’Institut Supérieur de Gestion et 

de Développement est agréé.  

Article 2 

Le programme de formation de niveau supérieur 

professionnel en gestion et comptabilité est 

sanctionné par le diplôme d’études supérieures 

professionnelles conformément aux dispositions 

de l’OM n°610/689 du 25/05/2015 portant 

révision des conditions d’accès et dénomination 

des diplômes délivrés à l’enseignement post-

secondaire professionnel public et privé au 

Burundi.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées.  
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Article 4 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/394 DU 18/04/2022 PORTANT 

AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN 

NOUVEAU CAMPUS DE L’UNIVERSITE 

MWARO A BUJUMBURA 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés ;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/03 7 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n° 100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

L’Université de Mwaro est autorisée à ouvrir un 

nouveau campus en Mairie de Bujumbura avec le 

programme de formation de niveau baccalauréat 

en Administration et gestion des affaires.  

Article 2 

Sans préjudice des dispositions légales et 

réglementaires relatives aux conditions 

d’ouverture des filières de formation, l’ouverture 

de nouvelles filières de formation autres que 

celles prévues à l’article précédent de la présente 

ordonnance est subordonnée à une demande 

d’autorisation d’ouverture de celles-ci.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées.  

Article 4 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)
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ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/395 DU 18/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

L’UNIVERSITE DES COLLINES (UC) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés ;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/107 du 20 

mai 2010 portant Autorisation d’ouverture de 

l’Université des Collines ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation de niveau 

baccalauréat suivants de l’Université des 

Collines sont agréés:  

Baccalauréat en :  

- Informatique de gestion ;  

- Psychologie clinique et sociale ;  

- Droit ;  

- Santé publique ;  

- Gestion  

Article 2 

Sans préjudice des dispositions de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/1670 du 24/11/2020 portant 

Interdiction d’enrôlement de nouveaux étudiants 

à l’Université des Collines pour l’année 

académique 2020-2021, l’agrément des 

programmes de formation spécifiés à l’article 

premier de la présente ordonnance vise à 

permettre l’octroi des diplômes aux étudiants 

réguliers qui étaient en cours de formation avant 

la mesure d’interdiction d’enrôlement.  

Article 2 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 3 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)
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ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/396 DU 18/04/2022 PORTANT 

AUTORISATION D’OUVERTURE DES 

PROGRAMMES DE FORMATION DE 

L’UNIVERSITE DU LAC TANGANYIKA 

(ULT) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements 

d’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements 

d’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/03 7 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant Structure, 

Fonctionnement et Missions du Gouvernement 

du Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

Modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/855 du 24 

octobre 2000 portant Autorisation d’Ouverture 

de l’Université du Lac Tanganyika;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements d’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

L’Université du Lac Tanganyika est autorisée à 

ouvrir les programmes de formation de niveau 

baccalauréat suivants :  

- Informatique de gestion ;  

- Génie informatique ;  

- Electronique ;  

- Télécommunication et réseaux;  

Article 2 

Sans préjudice des dispositions légales et 

réglementaires relatives aux conditions 

d’ouverture des filières de formation, l’ouverture 

de nouvelles filières de formation autres que 

celles prévues à l’article 1er  de la présente 

ordonnance est subordonnée à une demande 

d’autorisation d’ouverture de celles-ci.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 4 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/397 DU 18/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

FORMATION DE L’UNIVERSITE 

LUMIERE DE BUJUMBURA (ULBU) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 
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Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements 

l’Enseignement Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/03 7 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/630/469 

du 21 mars 2017 portant Autorisation 

d’ouverture de nouvelles filières à l’Université 

Lumière de Bujumbura ;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°6 l 0/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur ;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation suivants de niveau 

Baccalauréat de l’Université Lumière de 

Bujumbura sont agréés :  

- Statistique ;  

- Nutrition.  

Article 2 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 3 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)
 

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/398 DU 18/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

FORMATION DE L’UNIVERSITE NTARE 

RUGAMBA (UNR) 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n°100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n° 100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi ;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1357 du 28 

septembre 2010 portant Autorisation d’ouverture 

de l’Université Ntare Rugamba;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 1 

7 juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 
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applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation de niveau 

baccalauréat suivants de l’Université Ntare 

Rugamba sont agréés :  

Baccalauréat en :  

- Anglais et kiswahili ;  

- Psychologie clinique et sociale ;  

- Assistance sociale ;  

- Gestion des bases de données ;  

- Génie des télécommunications et 

réseaux ;  

- Ingénierie des systèmes d’information et 

des logiciels;  

- Informatique appliquée à la gestion ;  

- Informatique de maintenance ;  

- Droit des affaires ;  

- Droit des assurances.  

Article 2 

Sans préjudice des dispositions de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/1669 du 24/11/2020 portant 

Interdiction d’enrôlement de nouveaux étudiants 

à l’Université Ntare Rugamba pour l’année 

académique 2020-2021, l’agrément des 

programmes de formation spécifiés à l’article 

premier de la présente ordonnance vise à 

permettre l’octroi des diplômes aux étudiants 

réguliers qui étaient en cours de formation avant 

la mesure d’interdiction d’enrôlement.  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 4 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE 

N°610/399 DU 18/04/2022 PORTANT 

AGREMENT DES PROGRAMMES DE 

FORMATION DE L’INSTITUT 

UNIVERSITAIRE DES LACS DE 

KIRUNDO (IULK). 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique, 

Vu la Constitution de la République du Burundi;  

Vu la Loi n°1/07 du 29 octobre 2020 portant 

Révision de la Loi n°1/22 du 30 décembre 2011 

portant Réorganisation de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi ;  

Vu le Décret n°100/50 du 20 février 2013 portant 

Organisation des Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur et/ou Universitaire 

Privés;  

Vu le Décret n° 100/258 du 14 novembre 2014 

portant Réorganisation et Fonctionnement de la 

Commission Nationale de l’Enseignement 

Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/04 du 12 janvier 2015 portant 

Conditions Requises pour Exercer la Profession 

d’Enseignant dans les Etablissements de 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu le Décret n°100/05 du 12 janvier 2015 portant 

Organisation des Etudes de Premier et Deuxième 

Cycle Universitaire ;  

Vu le Décret n°100/007 du 28 juin 2020 portant 

Révision du Décret n°100/037 du 19 avril 2018 

portant révision du Décret n°100/29 du 18 

septembre 2015 portant structure, 

fonctionnement et missions du Gouvernement du 

Burundi;  

Vu le Décret n°100/090 du 28 octobre 2020 

portant Missions, Organisation et 

Fonctionnement du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Recherche Scientifique;  

Vu le Décret n°100/166 du 12 juillet 2021 portant 

modification du Décret n°100/275 du 18 octobre 

2012 portant Conditions d’ Accès à 

l’Enseignement Supérieur au Burundi;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle conjointe 

n°610/630/569 du 08/05/2018 portant 

Autorisation d’Ouverture de la filière des 

Sciences de la Santé de l’Institut Universitaire 

des Lacs de Kirundo;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/295 du 

13/03/2018 portant Autorisation d’Ouverture des 

programmes de formation de l’Institut 

Universitaire des Lacs de Kirundo;  

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/473 du 

23/03/2020 portant Autorisation d’Ouverture 

d’un programme de formation de l’Institut 

Universitaire des Lacs de Kirundo (IULK);  



 459 BOB N° 4/2022 

Vu l’Ordonnance Ministérielle n°610/1073 du 17 

juin 2020 portant Révision de l’Ordonnance 

Ministérielle n°610/294 du 24 février 2015 

portant Fixation des Principes Généraux 

applicables aux personnels enseignants des 

Etablissements de l’Enseignement Supérieur;  

Sur avis de la Commission Nationale de 

l’Enseignement Supérieur ;  

Ordonne 

Article 1 

Les programmes de formation suivants de niveau 

baccalauréat et de niveau supérieur professionnel 

de l’Institut Universitaire des Lacs de Kirundo 

sont agréés:  

I. Niveau Baccalauréat  

- Finance et comptabilité ; 

- Soins infirmiers.  

II. Niveau Supérieur Professionnel cycle 

court (2 ans)  

- Gestion et comptabilité.  

 

Article 2 

Le programme de formation de niveau supérieur 

professionnel en gestion et comptabilité est 

sanctionné par le diplôme d’études supérieures 

professionnelles conformément aux dispositions 

de l’OM n°610/689 du 25/05/2015 portant 

révision des conditions d’accès et dénomination 

des diplômes délivrés à l’enseignement post-

secondaire professionnel public et privé au 

Burundi  

Article 3 

Toutes dispositions antérieures contraires à la 

présente Ordonnance Ministérielle sont 

abrogées. 

Article 4 

La présente ordonnance entre en vigueur le jour 

de sa signature.  

Fait à Bujumbura, le 18/04/2022 

Le Ministre de l’Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique 

Pr François HAVYARIMANA (sé)
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B. SOCIETES COMMERCIALES 
 

BANQUE DE GESTION ET DE FINANCEMENT  (B.G.F sa) 

DOCUMENT: BILAN    

RUBRIQUE: ACTIF 

PERIODE: 31/12/2021 

                                                                                                                     Montants en milliers de BIF  

  

Numéro de 

référence de la 

note 

explicative 

Période 

concernée: 

31/12/2021 

Période de fin 

d’année 

précédente : 

31-12-2020 

Classe 1: Comptes de trésorerie et d'opérations avec les 

banques et assimilées   33 558 457 21 306 205 

10 - Valeurs en caisse 1 10 435 077 7 389 777 

11 - Banque de la République du Burundi 2 5 393 560 3 273 263 

13 - Comptes Ordinaires des banques et assimilés 3 3 129 572 4 041 173 

14 - Valeurs reçues en pension, prêts et autres comptes 

débiteurs 4 14 600 249 6 601 993 

16 - Opérations internes au réseau doté d'un organe central   0 0 

17 - Opérations avec le siège, les succursales et les agences à 

l'étranger   0 0 

18 - Valeurs à recevoir (banques et assimilées)   0 0 

19 - Créances dépréciées nettes des dépréciations (banques et 

assimilées)   0 0 

Classe 2 : Comptes d'opérations avec la clientèle   196 657 986 110 944 686 

20 - Comptes à vue et comptes débiteurs de la clientèle 5 43 991 565 15 734 520 

21 - Crédits de trésorerie 6 1 494 914 434 478 

22 - Crédits à l'équipement 7 142 526 638 86 646 416 

23 - Crédits à la consommation 8 159 288 154 538 

24 - Crédits immobiliers 9 5 936 549 5 586 167 

25 - Contrats de location-financement 10 48 881 0 

27 - Autres opérations avec la clientèle   0 0 

28 - Valeurs à recevoir (clientèle) 11 2 268 43 357 

29 - Créances  dépréciées nettes des dépréciations (clientèle) 12 2 497 882 2 345 210 

Classe 3 : Comptes d'instruments financiers et divers    281 145 322 239 804 157 

30 - Placements financiers nets des dépréciations 13 262 573 294 225 422 478 

32 - Débiteurs divers 14 63 406 117 974 

34 -Comptes de régularisation  15 17 044 497 13 111 963 

36 - Valeurs et emplois divers nets 16 1 464 125 1 151 741 

37 - Impôt sur les bénéfices   0 0 

Classe 4 : Comptes de valeurs immobilisées nettes   9 289 986 8 729 960 

40 - Immobilisations incorporelles nettes 17 3 165 226 3 223 815 

41 - Immobilisations corporelles nettes 18 6 024 760 5 406 145 

42 - Immeubles de placement nets   0 0 

46 - Titres de participation, de filiales et emplois assimilés 

nets 19 100 000 100 000 

TOTAL DE L'ACTIF   520 651 751 380 785 008 
 

 

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 

 

GN& Associates sprl (sé) 
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BANQUE DE GESTION ET DE FINANCEMENT  (B.G.F sa) 

DOCUMENT: BILAN    

RUBRIQUE : PASSIF 

PERIODE    : 31-12-2021 

                                                                                                                                                    Montants en milliers de BIF    

  Numéro de 

référence 

de la note 

explicative 

Période 

concernée 

: 31/12/2021 

Période de 

fin d’année 

précédente : 

31-12-2020   

Classe 1 : Compte de trésorerie et d'opérations avec les 

banques et assimilées   199 641 892 143 146 332 

11 - Banque de la République  du Burundi 20 121 570 633 124 738 559 

13 - Comptes ordinaires des banques et assimilées 21 3 633 425 4 643 348 

15 - Valeurs données en pension, emprunts et autres comptes 

créditeurs 22 74 437 834 13 764 425 

16 - Opérations internes au réseau doté d'un organe central     0 

17 - Opération avec le siège, les succursales et les agences à 

l'étranger   0 0 

18 - Valeurs à payer (banques et assimilées)   0 0 

Classe 2 : Comptes d'opérations avec la clientèle   252 310 592 189 203 363 

20 - Comptes à vue et compte créditeurs de la clientèle 23 251 149 338 188 068 011 

27 - Autres opérations avec la clientèle 24 72 0 

28 - valeurs à payer (clientèle) 25 1 161 182 1 135 352 

Classe 3 : Comptes D'instruments financiers et divers   4 917 655 1 903 520 

30 - Placements financiers       

31 - Dettes représentées par un titre       

33 - Créditeurs divers 26 3 850 727 956 524 

34 - Comptes de régularisation  27 20 530 27 223 

37 - Impôt sur les bénéfices 28 1 046 398 919 773 

        

Classe 5: Comptes de provisions pour risques et charges et de 

capitaux propres et assimilés   63 781 613 46 531 794 

50 - Provisions pour risques de crédit inscrites au passif 29 3 964 275 2 505 095 

51 - Provisions pour risques et charges (hors risque de crédit) 30 1 610 010 1 353 040 

53 - Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de 

garantie   0 0 

54 - Dettes subordonnées   0 0 

56 - Gains ou pertes latents ou différés 31 102 758 102 758 

57 - Primes liées au capital, réserves  32 13 403 034 7 303 467 

58 - Capital 33 27 126 799 20 176 655 

59 - Résultat de l'exercice (avec signe négatif en cas de perte)   17 574 737 15 090 779 

TOTAL DU PASSIF   520 651 751 380 785 008 

  

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 

 

GN& Associates sprl (sé) 
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DOCUMENT:COMPTE D'EXPLOITATION 

RUBRIQUE: ETAT DU RESULTAT GLOBAL 

PERIODE: 31/12/2021 

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 
 

GN& Associates sprl (sé) 

  

                                                                                                                            Montants en millier de BIF 

  

Numéro de 

référence 

de la note 

explicative 

Période 

concernée: 31-

12-2021 

Période 

précédente 

comparable : 

31-12-2020 

70 - Produits sur les opérations avec les banques et 

assimilées 34 28 738 586 20 901 756 

71 - Produits sur opérations avec la clientèle 35 19 196 776 14 247 690 

72 - Produits sur opérations sur instruments financiers 36 5 131 610 6 496 912 

74 - Commissions sur prestations de service 37 2 346 812 1 789 394 

75 - Produits accessoires à l'activité bancaire 38 69 621 65 368 

77 - Gains sur risques de crédit 39 2 845 834 2 522 839 

78 - Gains sur actifs immobilisés 40 108 302 67 456 

79 - Quote-part du résultat net des entreprises mises en 

équivalence   0 0 

   A. Total Produits   58 437 540 46 091 414 

        

60 - Charges sur opérations avec les banques et 

assimilées 41 4 948 927 4 168 002 

61 - Charges sur opérations avec la clientèle 42 14 135 301 6 622 904 

62 - Charges sur opérations sur instruments financiers  43 4 930 967 6 275 398 

64 - Commissions sur prestations de service   0 0 

65 - Charges accessoires à l'activité bancaire 44 160 792 751 330 

66 - Charges générales d'exploitation 45 13 236 982 9 691 642 

67 - Pertes sur risque de crédit 46 2 874 160 2 674 835 

68 - Pertes sur actifs immobilisés 47 86 0 

69 - Impôts sur les bénéfices 48 575 588 816 525 

B. Total charges          40 862 803    31 000 636 

C. RESULTATS NET (A-B)          17 574 737    15 090 779 

        

 Autres éléments de résultats Global       

81 - Gains ou pertes latents ou différés       

85 - Ajustements de reclassement       

89 - Impôts sur les autres éléments de résultats global       

D. Total Autres éléments de résultats Global       

E. TOTAL DU RESULTAT GLOBAL (C+D)   17 574 737 15 090 779 
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DOCUMENT:COMPTE D'EXPLOITATION 

DOCUMENT : RATIOS DE SOLVABILITE ET DE LEVIER 

PERIODE: 31/12/2021 

              Eléments  
       

Pourcentage 

Normes 

réglementaires 

minimales 

Normes réglementaires 

minimales avec volant de 

conservation de 2,5% 

Ratio de solvabilité de base du noyau dur 18,6% 8,5% 11,00% 

Ratio de solvabilité de base  22,7% 10% 12,50% 

Ratio de solvabilité global 20,5% 12% 14,50% 

Ratio de levier 8,7% 5% 5,00% 
 

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 
 

GN& Associates sprl (sé) 

BANQUE DE GESTION ET DE FINANCEMENT (B.G.F sa) 

DOCUMENT : ETAT DE FLUX DE TRESORERIE 

PERIODE : 31-12-2021 

                                                                                                                     Montants en milliers de BIF 

 31/12/2021 31/12/2020 

 Résultat avant impôts 18 150 325 15 907 304 

Dotations nettes aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations 

corporelles et incorporelles 1 563 814 1 315 375 

Dotations nettes aux  dépréciations et aux provisions      28 326 151 995 

Quote-part de résultats liée aux sociétés mises en équivalence - - 

Perte nette ou gain net des activités d'investissement - - 

Produits ou charges des activités de financement - - 

Autres mouvements - - 

Elément non monétaires inclus dans le résultat net avant impôts et des autres 

ajustements 1 592 140 1 467 370 

Flux liés aux opérations avec banques et assimilées 49 409 005 12 782 823 

Flux liés aux opérations avec la clientèle -22 606 171 55 266 640 

Flux liés aux opérations affectant des actifs ou passifs financiers -37 150 816 -79 093 717 

Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs non financiers -302 439 -1 051 499 

 - Impôts versés -1 698 891 -1 412 610 

Diminution ou augmentation nette des actifs et passifs provenant des activités 

opérationnelles -12 349 312 -13 508 363 

Total flux net de trésorerie généré par l'activité opérationnelle (A)   7 393 154     3 866 311    

Flux liés aux actifs financiers et aux participations 0 0 

Flux liés aux immeubles de placement 0 0 

Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles -560 026 -3 116 223 

Total flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (B) -560 026 -3 116 223 

Flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires -384 815 1 474 727 

Autres flux nets de trésorerie provenant des activités de financement -1 282 716 -846 318 

Total flux net de trésorerie lié aux opérations de financement (C) -1 667 531 628 409 

Effet de la variation des taux de change sur la trésorerie et équivalent de 

trésorerie (D) 0 0 

Augmentation ou diminution nette de la trésorerie et des équivalents de 

trésorerie (A+B+C+D) 5 165 597 1 378 497 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l'ouverture (E) 10 663 040 9 284 543 

Caisse, banques centrales (actif et passifs) 10 663 040 9 284 543 

Comptes et prêts/emprunts à vue auprès des banques et assimilées (actif et passif)     

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture (F) 15 828 637 10 663 040 

Caisse, banques centrales, CCP (actif et passifs) 15 828 637 10 663 040 

Variation de la trésorerie nette (G)=F-E 5 165 597 1 378 497 
 

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 

GN& Associates sprl (sé) 
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BANQUE DE GESTION ET DE FINANCEMENT (B.G.F sa) 

DOCUMENT : ETAT DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 

PERIODE : 31-12-2021 
 

  

                                                                              Montant en milliers de BIF 

Capital 

Réserves 

liées au 

capital 

Réserves 

consolidées 

Gains 

latents Résultat net Total 

1 2 3 4 5 6 

Capitaux propres ouverture 

Exercice 2019 13 563 399 3 266 719 1 418 486 121 707 2 511 754 20 882 065 

Affectation du résultat 2018 
 

1 632 640 
  

-  2 511 754 
 

Autres 
  

52 460 
   

Résultat net de l'exercice 
    

8 463 174 
 

Sous-total : Transactions entre 

actionnaires 13 563 399 4 899 359 1 470 946 121 707 8 463 174 28 518 585 

Ecarts de réévaluations des 

immobilisations 
   

-      18 949 
  

Capitaux propres au 31 

décembre 2019 13 563 399 4 899 359 1 470 946 102 758 8 463 174 28 499 636 

Affectation du résultat 2019 
 

6 770 538 
  

-   8 463 174 
 

Autres 
  

2 387 189 
   

Augmentation du capital 6 613 256 -4 366 430 
    

Résultat net de l'exercice 
    

15 090 779 
 

Sous-total : Transactions entre 

actionnaires 20 176 655 7 303 467 3 858 135 102 758 15 090 779 46 531 794 

Capitaux propres au 31 

décembre 2020 20 176 655 7 303 467 3 858 135 102 758 15 090 779 46 531 794 

Capitaux propres ouverture 

Exercice 2021 20 176 655 7 303 467 3 858 135 102 758 15 090 779 46 531 794 

Affectation du résultat 2020 
      

Dividendes, Prime de bilan et 

Tantièmes versés 
    

-    2 041 068 

-      2 041 

068 

Augmentation du capital 6 950 144 
   

-   6 950 144 - 

Affectation du résultat aux 

réserves 
 

6 099 567 
  

-   6 099 567 - 

Autres 
  

1 716 150 
  

1 716 150 

Résultat net de l'exercice 
    

17 574 737 17 574 737 

Sous-total : Transactions entre 

actionnaires 27 126 799 13 403 034 5 574 285 102 758 17 574 737 63 781 613 

Capitaux propres au 31 

décembre 2021 27 126 799 13 403 034 5 574 285 102 758 17 574 737 63 781 613 

 

Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 

 

GN& Associates sprl (sé) 
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NOTES EXPLICATIVES SUR LES ETATS FINANCIERS  

ACTIF 

 

Note 1.  Valeurs en caisses  

 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Caisses en BIF 7 364 594 6 389 388 

Caisses en devises étrangères 3 070 483 1 000 389 

Total 10 435 077 7 389 777 
 

   

 

Note 2.  Avoirs à la Banque Centrale              

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

   
BRB en BIF 2 672 070  1 740 656 

BRB en devises étrangères 2 721 490  1 532 607 

   
Total                         5 393 560     3 273 263 

 

Note 3.  Comptes ordinaires auprès des Banques et Assimilées 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Correspondants étrangers 3 129 572 4 041 173 

Total 3 129 572 4 041 173 
 

   

 

Note 4.  Valeurs reçus en pension, prêts et autres comptes débiteurs 

 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Prêts aux Institutions de micro finance              14 600 249                                       6 601 993    

Valeurs reçues en pension au jour le jour                               -                                                       -      

Total              14 600 249                                       6 601 993    

 

Note 5.  Comptes à vue et comptes débiteurs de la clientèle 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Personnel 0 177 

Particuliers 7 976 744 5 635 863 

Sociétés 36 501 393 10 161 940 

Créances impayées -1 198 211 -318 757 

Intérêts 711 638 255 298 

Total 43 991 565 15 734 520 

 

Note 6.  Crédits de trésorerie 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Particuliers 631 891 583 647 

Sociétés 489 047 677 876 

Escomptes commerciales 848 000 33 260 

Créances impayées -562 012 -925 557 

Intérêts 87 989 65 251 

Total 1 494 914 434 478 
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Note 7.  Crédits Equipements 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Personnel 1 174 831 968 399 

Particuliers 75 138 585 52 764 433 

Sociétés 69 870 015 38 123 343 

Créances impayées -3 861 996 -5 484 897 

Intérêts 205 203 275 138 

Total 142 526 638 86 646 416 

 

Note 8.  Crédits à la Consommation 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Personnel 20 096 66 638 

Particuliers 133 795 66 844 

Créances impayées -32 034 -17 080 

Intérêts 37 432 38 136 

Total 159 288 154 538 

 

Note 9.  Crédits Immobiliers 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Personnel 4 158 657 4 004 258 

Particuliers 1 645 062 1 184 853 

Sociétés 231 224   393 247 

Créances impayées -102 401           0 

Intérêts      4 006      3 809 

Total                 5 936 549 5 586 167 

 

Note 10.  Crédit-bail 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Crédit-bail 48 881 0 

Total 48 881 0 

 

Note 11.  Valeurs à recevoir 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Chèques en compensation à encaisser 2 268 43 357 

Total 2 268 43 357 

 

Note 12.  Valeurs déprécies nettes 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Créances prédouteuses 1 272 171 1 033 256 

Créances douteuses 2 960 291 3 037 216 

Créances compromises 1 524 193 2 676 030 

Provisions créances prédouteuses -254 434   -206 651 

Provisions créances douteuses -1 480 145 -1 518 608 
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Provisions créances compromises -1 524 193 -2 676 034 

Total 2 497 882 2 345 210 

 

Note 13.  Placements financiers nets 

 

 31/12/2021 31/12/2020 

  000 BIF 000 BIF 

      

Compte Lumicash        1 126 294       681 478 

Obligations du Trésor     261 447 000  224 741 000  
Total                                                                                      262 573 294                           225 422 478         

 

Note 14.  Débiteurs divers 

 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Débiteurs divers Personnel 49 704           35 925    

Suspens Opérations financières 13 702 42 516    

Suspens Envoi/Réception MoneyGram 0 39 533    

Total 63 406 117 974 

 

Note 15.  Produits à recevoir et charges constatées d'avance 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF      000 BIF 

Produits à recevoir sur les obligations du Trésor et 

opérations Lumicash 16 852 211 12 665 467 

Charges constatées d'avance      192 286      446 496 

Total 17 044 497 13 111 963 

 

Note 16.  Valeurs et emplois divers 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Immobilisations acquises par réalisation de garanties 1 022 308 981 206 

Dépréciations -21 204 -21 204 

Dépôts et cautionnements 247 960 191 739 

Stocks et Fournitures 215 060 0 

Total 1 464 125 1 151 741 

 

Note 17.  Immobilisations incorporelles nettes 
 

 31/12/2021 31/12/2021 

 000 BIF 000 BIF 

Frais de premier établissement 19 013 19 013 

Frais immobilisés 70 435 70 435 

Logiciels 4 669 786 4 135 947 

Droit au bail 0 192 208 

Amortissements constitués -1 594 009 -1 193 789 

Total 3 165 226 3 223 815 

 

Note 18.  Immobilisations corporelles nettes 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 
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Terrains 945 548 945 548 

Bâtiments 2 496 755 2 492 532 

Mobilier et matériel de bureau 2 016 275 1 640 685 

Matériel informatique 2 784 609 1 959 712 

Matériel roulant 1 836 213 1 608 444 

Agencements et Aménagements 1 299 136 1 041 218 

Constructions en cours 274 906 401 819 

Amortissements constitués -5 628 682 -4 683 814 

Total 6 024 760 5 406 145 

 

Note 19.  Titres de participation, de filiales et emplois assimilés nets 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Titres de participation 100 000 100 000 

Total 100 000 100 000 

 

Note 20.  Dettes envers la BRB 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Apports de liquidités 121 570 633 124 738 559 

Total 121 570 633 124 738 559 

 

Note 21.  Dettes envers les banques et assimilées 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

   

Dépôts à vue des micro finance 3 621 576 4 643 348 

Banques (BHB) 11 849 287 517 

Total 3 633 425 4 643 348 

Note 22.  Valeurs données en pension, emprunts et autres comptes créditeurs 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Dépôts à terme des micro finance 26 480 431 13 764 425 

Dépôts Epargnes des Microfinances 160 198 0 

Banques 47 797 206 0 

Total 74 437 834 13 764 425 
 

Note 23.  Comptes à vue et comptes créditeurs de la clientèle 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Dépôts à vue 111 612 517 96 364 794 

Dépôts à terme 130 058 618 85 618 554 

Comptes d'épargne    8 150 041   5 090 461 

Comptes séquestre       288 527      484 019 

Intérêts à payer    1 039 635       510 182 

Total 251 149 338 188 068 011 
 

Note 24.  Valeurs données en pension à la clientèle 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Intérêts à recevoir/crédit-bail 72 0 
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Total 72 0 

 

Note 25.  Valeurs à payer 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Autres sommes dues à la clientèle 1 161 182 1 135 352 

Sommes mises à disposition 0 0 

Total 1 161 182 1 135 352 

 

Note 26.  Créditeurs divers 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Sommes dues à l'Etat 1 819 812 717 247 

Sommes dues aux organismes de prévoyance 35 231 30 982 

Sommes diverses dues au Personnel 6 875 6 065 

Dividendes à payer 17 964 22 610 

Provision pour libération capital 0 4 801 

Fournisseurs de biens et services 99 641 171 364 

Autres créditeurs  1 871 204 3 456 

Total 3 850 727 956 524 
 

Note 27.  Comptes de régularisation du passif 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Compte suspens administration 20 530 60 

Compte suspens ou attente créditeur 0 27 163 

Total 20 530 27 223 

Note 28.  Passif d’impôt 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Impôt /bénéfice 1 046 398 919 773 

Total 1 046 398 919 773 

 

Note 29.  Provisions pour risques de crédits inscrits au passif 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Agios réservés 1 670 524 1 348 742 

Provisions pour créances saines 1 968 801 1 041 407 

Provisions pour créances à surveiller 324 950 114 946 

Total 3 964 275 2 505 095 

 

Note 30.  Provisions pour risques et charges 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Provisions pour risques juridiques 1 117 818 967 818 

Provisions pour départ à la retraite 492 192 385 222 

Total 1 610 010 1 353 040 

 

Note 31.  Gains latents ou différés 
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 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Plus-values sur réévaluation des immeubles 102 758 102 758 

Total 102 758 102 758 

 

Note 32.  Primes liées au capital et réserves 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Réserves légales 4 429 406 2 920 328 

Prime d'émission 5 429 5 429 

Réserves disponibles 69 901 6 646 

Réserves pour investissement 8 271 474 3 744 240 

Anciennes provisions générales pour risques 626 823 626 823 

Total 13 403 034 7 303 467 

 

Note 33.  Capital 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Capital 27 126 799 20 176 655 

Total 27 126 799 20 176 655 

 

Note 34.  Produits sur opérations avec les banques et assimilées 

 

31/12/2021 31/12/2020 

000 BIF 000 BIF 

Intérêts sur placements en call money 40 750 12 945 

Intérêts sur bons et obligations du Trésor 28 697 836 20 888 810 

Total 28 738 586 20 901 756 

 

Note 35.  Produits sur opérations clientèle 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Intérêts sur comptes courants débiteurs 4 320 018 2 622 289 

Intérêts sur escompte de factures 30 229 38 600 

Intérêts sur crédits de consommation 21 005 33 187 

Intérêts sur crédits à l'équipement 13 856 437 10 766 239 

Intérêts sur crédits immobiliers 461 296 346 772 

Intérêts sur crédits bail 372 0 

Commissions sur cautions accordées 507 418 440 603 

Total 19 196 776 14 247 690 

 

Note 36.  Produits sur instruments financiers 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Gains de change 5 131 610 6 496 912 

Total 5 131 610 6 496 912 

 

Note 37.  Commissions perçues 

 31/12/2021 31/12/2020 
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 000 BIF 000 BIF 

Commissions sur opérations clientèle 1 728 995 1 306 610 

Commissions sur transferts 617 816 482 784 

Total 2 346 812 1 789 394 

 

Note 38.  Produits des autres activités 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Produits divers 43 777 37 312 

Revenus locatifs 25 844 28 056 

Total 69 621 65 368 

 

Note 39.  Gains sur risques de crédits 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Reprises sur provisions 2 845 834 2 522 839 

Total 2 845 834 2 522 839 

 

40.  Gain sur actifs immobilisés 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Plus-value sur cession 52 614              67 456    

Reprises sur amortissements 55 688                       -      

Total 108 302 67 456 

 

Note 41.  Charges sur opérations avec les banques et assimilées 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Intérêts sur apports de liquidités de la BRB 3 660 537 4 077 066 

Intérêts sur emprunts au jour le jour 1 276 191 79 402 

Intérêts et frais sur comptes bancaires 12 199 11 535 

Total 4 948 927 4 168 002 

 

Note 42.  Charges sur les opérations avec la clientèle 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Intérêts sur dépôts à vue 2 334 165 1 069 872 

Intérêts sur dépôts à terme et comptes épargne 11 801 136 5 553 031 

Total 14 135 301 6 622 904 

 

Note 43.  Charges sur instruments financiers 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Pertes de change 4 930 967 6 275 398 

Total 4 930 967 6 275 398 

 

Note 44.  Charges accessoires à l'activité bancaire 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Dotations aux provisions pour risques et charges 150 000 750 000 

Diverses autres charges accessoires 10 792 1 330 

Total 160 792 751 330 
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Note 45.  Charges générales exploitation 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Charges du personnel 7 036 338 4 847 837 

Frais généraux 4 636 830 3 528 430 

Dotations aux amortissements 1 563 814 1 315 375 

Total 13 236 982 9 691 642 

 

Note 46.  Pertes sur le risque crédits 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Dotations aux provisions pour créances dépréciées 2 874 160 2 674 835 

Total 2 874 160 2 674 835 

 

Note 47.  Pertes sur actif immobilisé 

 31/12/2021 31/12/2020 

 000 BIF 000 BIF 

Moins-value sur cessions des immobilisations 86 0 

Total 86 0 

 

Note 48.  Impôt sur les bénéfices 

                  31/12/2021 31/12/2020 

                       000 BIF 000 BIF 

Impôt sur le résultat                       575 588 816 525 

Total                        575 588 816 525 

 
Révérien NIYONKURU (sé)  Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Directeur des Finances  Administrateur Directeur Général 
 

GN& Associates sprl (sé) 
 

ACTE DE DEPOT AU RANG DES MINUTES 

L’an deux mille vingt-deux, le huitième jour du mois 

d’Avril devant Nous, Maître RUDARAGI Didace 

Notaire à Bujumbura ont comparu: 

Révérien NIYONKURU et Jean Marie Clair 

GASHUBIJE en présence de Mme AKIGENEYE 

Parfaite et Mme NSABIMANA Lyduine, témoins 

instrumentaires à ce requis et réunissant les conditions 

exigées par la loi; lesquels comparant nous ont requis 

de recevoir au rang des minutes de Notre Office 

Notarial, pour qu’il en soit délivré tous extraits, 

grosses et expéditions, l’original d’un acte sous seing 

privé comportant dix sept feuillet, daté du 08/04/2022 

et dont la teneur peut être ainsi résumée:  

BANQUE DE GESTION ET DE FINANCEMENT 

« BGF SA BILAN ACTIF 31/12/2021.»  

Lecture dudit acte faite par Nous, les comparants Nous 

ont déclaré qu’elle renferme bien l’expression de leur 

volonté.  

En foi de quoi ,Nous avons apposé Notre sceau et 

Notre signature, Ainsi que les références du présent 

acte de dépôt, , puis avons annexé ce dernier au 

présent acte qui a été signé par Nous, par le 

comparants et par les témoins et revêtu du sceau de 

Notre Office.  

Dont acte sur deux feuillets.  

Les comparants  

1. Révérien NIYONKURU (sé) 

2. Jean Marie Clair GASHUBIJE (sé) 

Les témoins:  

AKIGENEYE Parfaite (sé) 

NSABIMANA Lyduine (sé) 

Enregistré par Nous, Maître RUDARAGI Didace, 

Notaire à Bujumbura aux jour, mois et an que dessus, 

sous le numéro M/2438/2022 du volume soixante dix 

de notre office.  
 

Etat des frais:   

Original  :   7.000 

Expédition (3.000 x20)  : 67.000 

    74.000 
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NOM DE L’ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : BILAN  

RUBRIQUE : ACTIF 

PERIODE : 31/12/2021 

  Montant en milliers BIF 

Intitulés 

N° de réf. 

de la note 

explicative 

Période 

concernée : 

31/12/2021 

Période de 

fin d'année 

précédente : 

31/12/2020 

Classe 1 : Comptes de trésorerie et d’opérations avec les 

banques et assimilées 
  96 556 132 107 756 167 

10 - Valeurs en caisse Note 1 16 519 931 24 472 832 

11 - Banque de la République du Burundi Note 2 27 189 783 28 761 361 

13 - Comptes ordinaires des banques et assimilés Note 3 26 374 460 41 053 908 

14 - Valeurs reçues en pension, prêts et autres comptes débiteurs Note 4 26 471 957 13 468 066 

16- Opérations internes au réseau doté d'un organe central   0 0 

17- Opérations avec le siège, les succursales et les agences à 

l'étranger 
  0 0 

18 - Valeurs à payer (banques et assimilées)   0 0 

        

Classe 2 : Comptes d’opérations avec la clientèle   220 915 974 211 333 495 

20 - Comptes à vue et comptes créditeurs de la clientèle Note 5 46 613 274 37 214 683 

21 - Crédits de trésorerie Note 6 41 834 803 46 767 074 

22 - Crédits à l'équipement Note 7 68 630 908 54 296 186 

23 - Crédits à la consommation Note 8 41 023 096 50 975 458 

24 - Crédits immobiliers Note 9 17 694 082 19 041 672 

25 - Crédits de location-financement       

27 - Autres opérations avec la clientèle   0 0 

28 - Valeurs à recevoir (clientèle) Note 10 330 415 256 572 

29 - Créances dépréciées nettes. Dépréciations (clientèle) Note 11 4 789 396 2 781 850 

    

Classe 3 : Comptes D’instruments financiers et divers   327 635 941 269 381 962 

30 - Placements financiers Note 12 322 456 249 264 683 007 

32 - Débiteurs divers Note 13 168 897 152 709 

34 - Comptes de régularisation Note 14 2 128 315 2 402 593 

36 - Valeurs et emplois divers Note 15 0 68 931 

37 - Impôt sur les bénéfices Note 16 2 882 479 2 074 723 

        

Classe 4 : Comptes de valeurs immobilisées nets   37 733 770 36 193 317 

40 - Immobilisations incorporelles nettes Note 17 1 279 387 2 057 199 

41 - Immobilisations corporelles nettes Note 18 30 412 009 27 987 109 

42 - Immeubles de placement nets Note 19 5 942 374 6 149 009 

46 - Titres de participation, de filiales et emplois assimilés nets   100 000 0 

TOTAL ACTIF   682 841 817 624 664 942 

 

Camille OGOUDEDJI (sé)      Tharcisse RUTUMO (sé) 
Directeur Général Adjoint      Administrateur Directeur Général 
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NOM DE L’ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : BILAN  

RUBRIQUE : PASSIF 

PERIODE : 31/12/2021 

 
 Montants en milliers de BIF 

Intitulés 

N° de 

réf. de 

la note 

explicati

ve 

Période 

concernée : 

31/12/2021 

Période de 

fin d'année 

précédente : 

31/12/2020 

Classe 1 : Comptes de trésorerie et d’opérations avec les 

banques et assimilées   74 679 849 67 998 109 

11 - Banque de la République du Burundi   10 000 000 0 

13 - Comptes ordinaires des banques et assimilés Note 20 13 237 013 11 217 461 

15 - Valeurs données en pension, emprunts et autres comptes 

créditeurs Note 21 20 595 610 7 402 494 

16 - Opérations internes au réseau doté d'un organe central Note 22 30 847 226 49 378 154 

17- Opérations avec le siège, les succursales et les agences à 

l'étranger   0 0 

18 - Valeurs à payer (banques et assimilées)   0 0 

       

Classe 2 : Comptes d’opérations avec la clientèle   481 767 154 447 966 664 

20 - Comptes à vue et comptes créditeurs de la clientèle Note 23 480 087 951 446 287 084 

27 - Autres opérations avec la clientèle   0 0 

28 - Valeurs à payer (clientèle) Note 24 1 679 203 1 679 580 

       

Classe 3 : Comptes D’instruments financiers et divers   16 872 378 19 019 696 

30 – Placements financiers   320 977 1 634 293 

31 - Dettes représentées par un titre   0 0 

33 - Créditeurs divers Note 25 784 367 591 804 

34 - Comptes de régularisation Note 26 13 890 541 15 180 171 

37 - Impôt sur les bénéfices   1 876 493 1 613 428 

       

Classe 5 : Comptes de provisions pour risques et charges et de 

capitaux propres et assimilés   109 522 435 89 680 472 

50 - Provisions pour risque de crédit inscrites au passif Note 27 4 081 303 2 504 888 

51- Provisions pour risques et charges (hors risque de crédit) Note 28 3 236 325 3 430 758 

53 - Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de 

garantie   0 0 

54 - Dettes subordonnées   0 0 

56 - Gains ou pertes latents ou différés Note 29 7 781 019 7 987 352 

57 - Primes liées au capital, réserves Note 30 53 779 606 41 737 435 

58 - Capital   15 500 000 15 500 000 

59 - Résultat net de l’exercice (avec signe négatif en cas de perte)   25 144 181 18 520 039 

TOTAL PASSIF   682 841 817 624 664 942 

 

Camille OGOUDEDJI (sé)      Tharcisse RUTUMO (sé) 
Directeur Général Adjoint      Administrateur Directeur Général 
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NOM DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : ETAT DU RESULTAT GLOBAL 

PERIODE : 31/12/2021 

  
Montant en milliers de 

BIF 

Produits 

N° de réf. 

de la note 

explicative 

Période 

concernée 

: 

31/12/2021 

Période 

précédente 

comparabl

e : 

31/12/2020 

 70 - Produits sur opérations avec les banques et assimilées   Note 31 26 637 410    18 334 059    

 71 - Produits sur opérations avec la clientèle   Note 32  25 030 475     26 385 310    

 72 - Produits sur opérations sur instruments financiers   Note 33  2 492 826    1 797 469    

 74 - Commissions sur prestations de service   Note 34  14 646 044     9 208 216    

 75 - Produits accessoires à l’activité bancaire   Note 35  911 267    154 559    

 77 - Gains sur risque de crédit   Note 36  3 377 750     4 308 859    

 78 - Gains sur actifs immobilisés   Note 37  206 333    181 993   

 79 - Quote-part du résultat net des entreprises mises en équivalence        

 A. Total Produits    73 302 104    60 370 464    

 

 Charges        

 60 - Charges sur opérations avec les banques et assimilées   Note 38  3 534 311    1 632 426    

 61 - Charges sur opérations avec la clientèle   Note 39  9 343 553     8 013 009    

 62 - Charges sur opérations sur instruments financiers   Note 40  636 101    373 228    

 64 - Commissions sur prestations de service   Note 41  154 412    113 519    

 65 - Charges accessoires à l’activité bancaire   Note 42  958 557    1 236 327    

 66 - Charges générales d'exploitation   Note 43  28 217 782    24 396 580    

 67 - Pertes sur risque de crédit   Note 44  3 003 562     4 046 222    

 69 - Impôts sur les bénéfices   Note 45  2 309 645     2 039 112    

 B. Total charges    48 157 923    41 850 425    

 C. RESULTAT NET (A-B)    25 144 181    18 520 039    

 

Autres éléments de résultat Global        

 81 - Gains ou pertes latents ou différés        

 85 - Ajustements de reclassement        

 89 - Impôts sur les autres éléments de résultat global        

 D.  Total Autres éléments de résultat Global        

 E. TOTAL DU RESULTAT GLOBAL (C+D)   Note 46  25 144 181     18 520 039    

 

Camille OGOUDEDJI (sé)      Tharcisse RUTUMO (sé) 
Directeur Général Adjoint      Administrateur Directeur Général 
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NOM DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : NOTES EXPLICATIVES DES ETATS FINANCIERS (chiffres en milliers BIF) 

PERIODE : 31/12/2021 
 

Les notes explicatives ci-dessous, portent sur les postes du bilan (Actif et Passif) et du compte de résultat que nous 

estimons significatifs. 
 

1. ACTIF  

 

Note 1.  Valeurs en caisse 31/12/2021  31/12/2020 

 - Billets et monnaies Burundais 8 993 685  11 506 582 
 - Billets et monnaies étrangers 7 526 246  12 966 251 

 Total 16 519 931  24 472 832 
 
 

Note 2.  Banque de la République du Burundi 31/12/2021  31/12/2020 
 - Compte ordinaire en BIF 9 335 117  13 676 174 
 - Comptes ordinaires en devises 17 854 667  15 085 187 

 Total 27 189 783  28 761 361 
 

 

Note 3.  Comptes ordinaires des banques et assimilés 31/12/2021  31/12/2020 

 - Comptes ordinaires des banques au Burundi 0  0 

 

- Comptes ordinaires des banques centrales, des banques et 

établissements financiers à l’étranger 
26 374 460  41 053 908 

 Total 26 374 460  41 053 908 

 

 

Note 4. Valeurs reçues en pension, prêts et autres comptes débiteurs 31/12/2021  31/12/2020 
 - Prêts financiers 25 544 860  3 827 252 
 - Autres comptes débiteurs 893 882  9 637 852 
 - Intérêts courus à recevoir 33 216  2 961 

 Total 26 471 957  13 468 066 

 

 

Note 5.  Comptes à vue et comptes débiteurs de la clientèle 31/12/2021  31/12/2020 
 - Comptes à vue 46 500 268  37 162 613 
 - Autres comptes à vue de la clientèle 113 006  52 070 
 - Intérêts courus à recevoir 0  0 

 Total 46 613 274  37 214 683 

 
 

Note 6.  Crédits de trésorerie 31/12/2021  31/12/2020 
 - Créances commerciales 19 642 075  14 015 451 
 - Crédits à l’exportation 2  1 919 847 
 - Crédits de financement de marchés 1 387 740  834 957 
 - Autres crédits de trésorerie 20 778 956  29 989 714 
 - Intérêts courus à recevoir 26 031  7 105 

 Total 41 834 803  46 767 074 

 

 

Note 7.  Crédits à l’équipement 31/12/2021  31/12/2020 
 - Crédits à l’équipement aux entreprises 47 492 566  36 953 088 
 - Crédits à l’équipement aux collectivités locales 134 747  237 959 
 - Autres crédits à l’équipement 20 893 926  17 032 940 
 - Intérêts courus à recevoir 109 670  72 199 

 Total 68 630 908  54 296 186 
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Note 8.  Crédits à la consommation 31/12/2021  31/12/2020 
 - Crédits à la consommation affectés 9 369 201  10 068 185 
 - Crédits à la consommation non affectés 31 603 831  40 857 257 
 - Intérêts courus à recevoir 50 064  50 017 

 Total 41 023 096  50 975 458 

 
Note 9.  Crédits immobiliers 31/12/2021  31/12/2020 
 - Crédits à l’habitat 17 682 591  18 943 204 
 - Intérêts courus à recevoir 11 491  98 467 

 Total 17 694 082  19 041 672 

 

Note 10.  Valeurs à recevoir (clientèle) 31/12/2021  31/12/2020 

 - Valeurs impayées à recevoir ou à imputer -2 900  0 
 - Chambre de compensation 333 315  256 572 

 Total 330 415  256 572 

 
Note 11.  Créances dépréciées nettes des dépréciations (clientèle) 31/12/2021  31/12/2020 
 - Créances pré-douteuses 882 401  72 061 
 - Créances douteuses 384 667  269 668 
 - Créances compromises 11 757 207  10 266 666 
 - Dépréciation des créances (clientèle) -8 234 878  -7 826 545 

 Total 4 789 396  2 781 850 

 

Note 12.  Placements financiers nets des dépréciations 31/12/2021  31/12/2020 
 - Actifs financiers disponibles à la vente 0  0 

 

- Titres de propriété classés en actifs financiers disponible à la 

vente 1 657 863  1 757 863 
 - Dépréciation des actifs financiers disponibles à la vente -70 837  -70 837 
 - Actifs financiers détenus jusqu’à l’échéance 320 869 222  262 995 980 

 Total 322 456 249  264 683 007 

 

Note 13.  Débiteurs divers 31/12/2021  31/12/2020 
 - Sommes diverses dues par le personnel 0  0 
 - Divers autres débiteurs 168 897  152 709 

 Total 168 897  152 709 

 

Note 14.  Comptes de régularisation 31/12/2021  31/12/2020 
 - Produits à recevoir et charges constatées d’avance  1 970 949  2 240 431 

 - Comptes de position de change 0  0 

 - Intérêts en suspens (s'ils sont décomptés) 75 911  47 599 

 
- Comptes de liaison entre siège, succursales, et agences au 

Burundi 
1 694  1 654 

 - Autres Comptes de régularisation 79 762  112 910 

 Total 2 128 315  2 402 593 

 

 

Note 15.  Valeurs et emplois divers nets 31/12/2021  31/12/2020 

 - Stocks de fournitures de bureau et imprimés 0  68 931 

 Total 0  68 931 

 

Note 16.  Impôt sur les bénéfices 31/12/2021  31/12/2020 

 - Impôt courant (Actif) 2 882 479  2 074 723 

 Total 2 882 479  2 074 723 
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Note 17.  Immobilisations incorporelles nettes 31/12/2021  31/12/2020 

 - Logiciels informatiques 5 276 019  5 276 019 

 - Frais d'établissement et autres charges à repartir 1 424 102  1 424 102 

 - Amortissements des logiciels informatiques -4 186 742  -3 508 287 

 - Amortissements des autres immobilisations incorporelles -1 233 992  -1 134 634 

 Total 1 279 387  2 057 199 

 

 

Note 18. Immobilisations corporelles nettes 31/12/2021  31/12/2020 

 - Immobilisations corporelles d’exploitation 55 707 929  50 713 237 

 - Amortissements des immobilisations corporelles -25 295 919  -22 726 129 

 Total 30 412 009  27 987 109 
 
 

Note 19. Immeubles de placement nets 31/12/2021  31/12/2020 

 - Immeubles de placement 8 186 160  8 071 531 

 - Amortissements des immeubles de placement -2 243 786  -1 922 522 

 Total 5 942 374  6 149 009 

 

 

2. PASSIF  

 

Note 20.  Comptes ordinaires des banques et assimilés 31/12/2021  31/12/2020 

 - Comptes ordinaires des banques au Burundi 259 332  3 360 

 - Comptes ordinaires des établissements financiers au Burundi 357 359  1 421 920 

 - Comptes ordinaires des institutions de microfinance au Burundi 12 600 511  9 792 181 

 Total 13 217 202  11 217 461 

 

 

Note 21.  Valeurs données en pension, emprunts et autres comptes créditeurs 31/12/2021  31/12/2020 

 - Emprunts et autres dettes 18 410 000  7 000 000 

 - Emprunts financiers 2 100 000  380 000 

 - Intérêts courus 85 610  22 494 

 Total 20 595 610  7 402 494 

 

 

Note 22. Opérations internes au réseau doté d'un organe central 31/12/2021  31/12/2020 
 - Emprunts et autres dettes 30 785 697  48 934 617 

 - Intérêts courus  61 529  443 537 

 Total 30 847 226  49 378 154 

 

Note 23.  Comptes à vue et comptes créditeurs de la clientèle 31/12/2021  31/12/2020 

 - Comptes à vue 282 197 514  278 940 099 

 - Autres comptes à vue de la clientèle 2 109 100  1 841 052 

 - Comptes d’épargne 63 864 957  60 072 428 

 - Dépôts et comptes à terme 108 664 236  92 884 022 

 - Dépôts de garantie reçus de la clientèle 21 566 027  10 118 448 

 - Intérêts courus 1 686 117  2 431 035 

 Total 480 087 951  446 287 084 

 

Note 24.  Valeurs à payer (clientèle) 31/12/2021  31/12/2020 

 - Valeurs à payer  1 679 203  1 679 580 

 Total 1 679 203  1 679 580 
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Note 25.  Créditeurs divers 31/12/2021  31/12/2020 

 - Sommes dues à l’état 458 830  436 809 

 - Sommes dues aux organismes de prévoyance 58 092  57 348 

 - Fournisseurs de biens et services 97 264  29 088 

 - Divers autres Créditeurs 170 181  68 559 

 Total 784 367  591 804 

 

 

Note 26.  Comptes de régularisation 31/12/2021  31/12/2020 

 - Charges à payer et produits constatés d’avance 12 473 460  14 238 867 

 - Autres comptes de régularisation 1 417 081  941 305 

 Total 13 890 541  15 180 172 

 

 

Note 27.  Provisions pour risque de crédit inscrites au passif 31/12/2021  31/12/2020 

 - Agios réservés 1 326 415  0 

 - Provisions pour créances saines et à surveiller 2 754 888  2 504 888 

 Total 4 081 303  2 504 888 

 

 

Note 28.  Provisions pour risques et charges (hors risque de crédit) 31/12/2021  31/12/2020 

 
- Provisions pour litiges et autres risques et charges (hors risque de 

crédit) 
3 236 325  3 430 758 

 Total 3 236 325  3 430 758 
 

 

Note 29. Gains ou pertes latents ou différés 31/12/2021  31/12/2020 

 - Gains ou pertes latents sur actifs financiers disponibles à la vente 1 431 046  1 431 046 

 - Écarts de réévaluation des immobilisations 6 349 973  6 556 306 

 Total 7 781 019  7 987 352 

 

 

Note 30. Primes liées au capital, réserves 31/12/2021  31/12/2020 

 - Réserve légale 11 527 770  9 675 242 

 - Diverses autres réserves 42 245 856  32 056 952 

 - Report à nouveau (créditeur ou débiteur en montant négatif) 5 980  5 241 

 Total 53 779 606  41 737 435 

3. COMPTE DE RESULTAT 
 

- PRODUITS 

 

Note 31. Produits sur opérations avec les banques et assimilées 31/12/2021  31/12/2020 
 - Intérêts sur comptes ordinaires des banques et assimilées 3 507  21 162 

 - Intérêts sur valeurs reçues en pension, prêts et autres comptes 

débiteurs 
3 019 244  690 661 

 - Commissions sur engagements de financement et de garantie 18 050  6 187 

 - Intérêts sur crédits titres de créances émis par les banques et 

assimilées 
23 596 609  17 616 049 

 Total 26 637 410  18 334 059 
     
Note 32. Produits sur opérations avec la clientèle 31/12/2021  31/12/2020 

 - Intérêts sur comptes débiteurs de la clientèle 7 141 576  6 854 452 

 - Intérêts sur crédits de trésorerie 4 548 928  4 502 559 

 - Intérêts sur crédits à l’équipement 4 823 287  4 629 226 

 - Intérêts sur crédits à la consommation 6 987 734  8 638 192 
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 - Intérêts sur crédits immobiliers 783 875  1 019 135 

 - Commissions sur engagements de financement et de garantie 745 075  741 746 

 Total 25 030 475  26 385 310 

 

Note 33. Produits sur opérations sur instruments financiers 31/12/2021  31/12/2020 

 - Gains sur actifs financiers disponibles à la vente 58 070  77 505 

 - Gains sur opérations de change 32 715  19 792 

 - Gains sur réévaluation des avoirs et engagements en devises      1 819 332  1 082 247 

 - Commissions sur opérations de change 582 709  617 925 

 - Autres produits sur opérations sur instruments financiers 0  0 

 
Total 2 492 826  1 797 469 

 

Note 34. Commissions sur prestations de service 31/12/2021  31/12/2020 

 - Commissions sur fonctionnement de compte 2 643 645  2 736 936 

 - Commissions sur moyens de paiement 4 944 695  4 198 743 

 - Commissions de service sur crédits 6 848 210  2 091 211 

 - Autres produits sur prestations de services 209 494  181 327 

 
Total 14 646 044  9 208 216 

 

Note 35.  Produits accessoires à l’activité bancaire 31/12/2021  31/12/2020 

 - Produits sur immeubles de placement 147 498  118 738 

 - Divers autres produits accessoires 763 769  35 821 

 Total  911 267  154 559 

 

Note 36. Gains sur risque de crédit 31/12/2021  31/12/2020 

 - Reprises de dépréciations des créances 1 603 480  2 525 433 

 - Récupérations sur créances amorties 1 774 270  1 783 426 

 Total 3 377 750  4 308 859 

 
Note 37. Gains sur actifs immobilisés 31/12/2021  31/12/2020 

 - Plus-values de cession sur immobilisations corporelles et 

incorporelles 
0  14 872 

 - Reprise des moins-values nettes sur immobilisation réévaluées 206 333  167 122 

 Total 206 333  181 993 

 

- CHARGES 
 

Note 38. Charges sur opérations avec les banques et assimilées 31/12/2021  31/12/2020 

 
- Intérêts sur comptes ordinaires de la Banque de la République du 

Burundi 
202 290  311 169 

 
- Intérêts sur valeurs données en pension, emprunts et autres comptes 

créditeurs 
3 332 021  1 321 257 

 Total 3 534 311  1 632 426 

 

Note 39. Charges sur opérations avec la clientèle 31/12/2021  31/12/2020 

 - Intérêts sur comptes d’épargne 3 583 131  3 173 832 

 - Intérêts sur dépôts à terme 5 760 422  4 839 177 

 - Charges sur dettes représentées par un titre 0  0 

 Total  9 343 553  8 013 009 
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Note 40. Charges sur opérations sur instruments financiers 31/12/2021  31/12/2020 

 -  Pertes sur réévaluation des avoirs et engagements en devises 0  21 661 
 -  Commissions sur opérations de change 636 101  351 568 

 Total  636 101   373 228 

 

Note 41. Commissions sur prestations de service 31/12/2021  31/12/2020 

 - Charges sur moyens de paiement 138 818  111 481 

 - Autres charges sur prestations de service 15 594  2 039 

 Total  154 412  113 519 

 

Note 42.  Charges accessoires à l’activité bancaire 31/12/2021  31/12/2020 

 - Charges sur immeubles de placement 958 557  684 729 

 

- Dotations aux provisions pour risques et charges (hors risque de 

crédit) 
0  551 598 

 Total 958 557  1 236 327 

 

Note 43.  Charges générales d'exploitation 31/12/2021  31/12/2020 
     

  43.1 - Charges de personnel 15 828 848  13 636 570 

  Salaires et appointements 9 246 316  8 286 032 

  Charges de formation 90 906  277 212 

 

 Dotations aux provisions pour engagements de retraite et 

autres avantages au personnel 
3 921 975  2 887 956 

  Autres charges de personnel 2 569 651  2 185 369 
     

 43.2 - Autres charges d’exploitation 9 678 624  8 297 923 

  Impôts et taxes 302 520  32 379 

  Charges liées aux locaux 2 509 019  2 154 684 

  Honoraires et prestations externes 1 570 046  1 393 198 

  Autres charges externes 4 270 533  4 318 966 

  Autres charges d’exploitation 1 026 507  398 696 
     

 43.3 - Dotations aux amortissements des immobilisations 2 710 310  2 462 087 
     

 Total 28 217 782  24 396 580 

 

Note 44.  Pertes sur risque de crédit 31/12/2021  31/12/2020 

 - Dotations pour dépréciations des créances 2 067 050  2 498 583 

 - Pertes sur créances irrécupérables 936 512  1 547 639 

 Total 3 003 562  4 046 222 

 

Note 45. Impôts sur bénéfice 31/12/2021  31/12/2020 

 - Impôts sur bénéfice 2 309 645  2 039 112 

 Total 2 309 645  2 039 112 

 

Note 46. Total du résultat global 31/12/2021  31/12/2020 

 - Résultat net 25 144 181  18 520 039 

 Total 25 144 181  18 520 039 
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NOM DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : ÉTAT DE FLUX DE TRÉSORERIE 

PERIODE : 31/12/2021 
 

Montant en milliers de BIF 

 Intitulés 

Période 

concernée : 

31/12/2021 

Période 

précédente 

comparable : 

31/12/2020 

Résultat avant impôts 27 453 827  20 559 151  

Dotations nettes aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations 

corporelles et incorporelles 
2 710 310  2 462 087  

Dotations nettes aux dépréciations et aux provisions -374 189  -262 637  

Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence     

Perte nette ou gain net des activités d'investissement -206 333  369 605  

Produits ou charges des activités de financement     

Autres mouvements     

Éléments non monétaires inclus dans le résultat net avant Impôts et des autres 
ajustements 2 129 789  2 569 055  

Flux liés aux opérations avec les banques et assimilées -16 322 151  44 893 260  

Flux liés aux opérations avec la clientèle 24 592 200  67 077 447  

Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs financiers -59 086 558  -99 554 023  

Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs non financiers 67 243  576 432  

- Impôts versés -2 309 645  -2 039 112  

Diminution ou augmentation nette des actifs et passifs provenant des activités 
opérationnelles -53 058 911  10 954 004  

Total flux net de trésorerie généré par l'activité opérationnelle (A) -23 475 295  34 082 210  

Flux liés aux actifs financiers et aux participations -100 000    

Flux liés aux immeubles de placement 206 635  168 568  

Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles -4 357 400  -6 151 048  

Total Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (B) -4 250 764  -5 982 480  

Flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires -6 477 867  -5 952 087  

Autres flux nets de trésorerie provenant des activités de financement 10 000 000    

Total Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement (C ) 3 522 133  -5 952 087  

Effet de la variation des taux de change sur la trésorerie et équivalent de 

trésorerie (D) 
0  0  

Augmentation ou diminution nette de la trésorerie et des équivalents de 

trésorerie (A + B + C + D) 
-24 203 927  22 147 643  

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l'ouverture (E) 94 288 101  72 140 457  

Caisse, banques centrales (actif et passif) 53 234 194  43 528 167  

Comptes et prêts/emprunts à vue auprès des banques et assimilées (actif et 

passif) 
41 053 908  28 612 290  

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture (F) 70 084 174  94 288 101  

Caisse, banques centrales, CCP (actif & passif) 43 709 715  53 234 194  

Comptes et prêts/emprunts à vue auprès des banques et assimilées (actif et 

passif) 
26 374 460  41 053 908  

Variation de la trésorerie nette (G)= F-E -24 203 927  22 147 644  

 

Camille OGOUDEDJI (sé)      Tharcisse RUTUMO (sé) 
Directeur Général Adjoint      Administrateur Directeur Général 
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NOM DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT : BANQUE DE CREDIT DE BUJUMBURA S.M. 

DOCUMENT : RATIOS DE SOLVABILITE ET DE LEVIER 

PERIODE : 31/12/2021 

Éléments Pourcentage 

Normes 

réglementaires 

minimales 

Normes réglementaires 

minimales avec volant 

de conservation de 2,5 

% 

Ratio de solvabilité de base du noyau 

dur  
21,74% 8,50% 11,00% 

Ratio de solvabilité de base 27,87% 10,00% 12,50% 

Ratio de solvabilité globale 29,25% 12,00% 14,50% 

Ratio de levier 11,47% 5,00% 5,00% 

 

Camille OGOUDEDJI (sé)     Tharcisse RUTUMO (sé) 
Directeur Général Adjoint     Administrateur Directeur Général 
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C. DIVERS 

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 42/2022 

L’an deux mille vingt et deux , le 4ème jour du 

mois d’Avril 

A la requête de Nema Espérance résidant à 

Nyakabiga  

Je soussigné NDINDA Diane huissier assermenté 

près du Tribunal de Résidence Nyakabiga.  

Ai donné assignation NGONGO Paul résident à 

domicile inconnu de comparaître devant le 

Tribunal de Résidence Nyakabiga en date du 

9/5/2022 à 9 heure du matin.  

Motif: Kugabura ibisigi  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connu dans ou hors 

de la République du Burundi, j’ai affiché la copie 

de mon présent exploit à la porte principale du 

Tribunal de Résidence Nyakabiga et envoyé une 

autre copie au Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques pour publication au 

BOB dans le prochain numéro.  

Dont acte 

Le Greffier (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 42/2022 

L’an deux mille vingt et deux, le 4ème jour du mois 

d’Avril 

A la requête de Nema Espérance résidant 

Nyakabiga  

Je soussigné NDINDA Diane huissier assermenté 

près du Tribunal de Résidence Nyakabiga.  

Ai donné assignation à MBU Anne résident à 

domicile inconnu de comparaître devant le 

Tribunal de Résidence Nyakabiga en date du 

9/5/2022 à 9 heure du matin.  

Motif: Kugabura ibisigi  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connu dans ou hors 

de la République du Burundi, j’ai affiché la copie 

de mon présent exploit à la porte principale du 

Tribunal de Résidence Nyakabiga et envoyé une 

autre copie au Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques pour publication au 

BOB dans le prochain numéro.  

Dont acte 

Le Greffier (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 42/2022 

L’an deux mille vingt et deux ,le 4ème jour du mois 

d’Avril 

A la requête de Nema Espérance résidant à 

Nyakabiga  

Je soussigné NDINDA Diane huissier assermenté 

près du Tribunal de Résidence Nyakabiga.  

Ai donné assignation à Tambwe Patrice résident 

à domicile inconnu de comparaître devant le 

Tribunal de Résidence Nyakabiga en date du 

9/5/2022 à 9 heure du matin.  

Motif: Kugabura ibisigi  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connu dans ou hors 

de la République du Burundi, j’ai affiché la copie 

de mon présent exploit à la porte principale du 

Tribunal de Résidence Nyakabiga et envoyé une 

autre copie au Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques pour publication au 

BOB dans le prochain numéro.  

Dont acte 

Le Greffier (sé)
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ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 42/2022 

L’an deux mille vingt et deux, le 4ème jour du mois 

d’Avril 

A la requête de Nema Espérance résidant à 

Nyakabiga  

Je soussigné NDINDA Diane huissier assermenté 

près du Tribunal de Résidence Nyakabiga.  

Ai donné assignation à Mutanda Léontine 

résident à domicile inconnu de comparaître 

devant le Tribunal de Résidence Nyakabiga en 

date du 9/5/2022 à 9 heure du matin.  

Motif: Kugabura ibisigi  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connu dans ou hors 

de la République du Burundi, j’ai affiché la copie 

de mon présent exploit à la porte principale du 

Tribunal de Résidence Nyakabiga et envoyé une 

autre copie au Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques pour publication au 

BOB dans le prochain numéro.  

Dont acte 

Le Greffier (sé)

 

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF.32/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 5ème jour du mois 

d’Avril,  

A la requête de KANYAMUNEZA Cadeau 

Cadine résident à KINANIRA II, avenue, 

RUKOBA N°5  

Je soussigné, NISUBIRE Gaudence, Huissier 

assermenté près du Tribunal de Résidence 

MUSAGA ; ai assigné à domicile inconnu le 

nommé MPITABAKANA Patient à comparaître 

devant le Tribunal de Résidence Musaga en date 

du 06/05/2022 à 9heure du matin au local 

ordinaire de ses audiences.  

POUR: Divorce.  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile, ni résidence connu, dans ou hors 

de la République du BURUNDI, j’ai affiché 

copie de mon présent exploit à la porte principale 

du Tribunal de Résidence Musaga et envoyé un 

extrait du même exploit au Centre d’études et de 

documentations Juridiques aux fins d’insertion 

au prochain numéro Du B.O.B.  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 230/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le septième jour du 

mois d’Avril 

Nous  

A la requête d’ABBA Jumaine  

Je soussigné NININAHAZWE Séraphine, 

huissier demeurant à Buyenzi ait assigné à 

domicile inconnu SADIKI MASUMBUKO, 

demeurant à inconnu à comparaître le 26/04/2022 

à 11heure du matin devant le Tribunal de 

Résidence BUYENZI séant à BUYENZI au local 

ordinaire de ses audiences publiques à BUYENZI  

Motif de la demande : Partage de la succession 

pour parcelle sise à Buyenzi, 15ème Av n°6, y 

représenter ses moyens de défenses et entendre 

prononcer le jugement à intervenir.  

Et pourque l’assignée n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence inconnu dans ou hors 

de la République du Burundi, j’ai affiché une 

copie de mon présent exploit à la porte principale 

du Tribunal de Résidence de Buyenzi et envoyé 

un extrait du même exploit au journal Bulletin 

Officiel du Burundi pour fins d’insertion.  

Dont acte 

Le Greffier  

NININAHAZWE Séraphine (sé)
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ASSIGNATION CIVILE A DOMICILE 

INCONNU : RC 723/022 

L’an deux mille vingt-deux, le 7ème jour du mois 

d’avril  

A la requête de BIZIMANA Olivier résidant à 

Musugi  

Je soussigné NKURUNZIZA Désiré huissier 

près le Tribunal de Résidence Ruyaga résidant à 

Ruyaga ai assigné à domicile inconnu à 

KWIZERA Scolastique ayant résidé à 

MUSENYI à comparaître devant le tribunal de 

Résidence Ruyaga en matière civile en date du 

10/5/2022 à 9heures au local ordinaire de ses 

audiences publiques.  

OBJET: Divorce  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

(elle) n’a ni domicile ni résidence connue dans ou 

hors de la République du Burundi, j’ai affiché une 

copie du présent exploit à la porte principale de 

l’auditoire du Tribunal de Résidence Ruyaga et 

en fait parvenir une copie de l’extrait au BOB aux 

fins d’insertion au prochain numéro.  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT A 

DOMICILE INCONU : RCF 21/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 7ème jour du mois 

d’Avril 

A la requête de HAJAYANDI Amani résidant à 

Kajaga 

Je soussigné KIRARANGANYA Dhalie huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence 

Nyakabiga  

Ai donné signification à NKUNDIZANYE 

Sophie résidant à domicile Inconnu de 

l’expédition de forme d’un jugement 

contradictoirement par défaut) le 28/3/2022 par le 

Tribunal de Résidence Nyakabiga en Cause 

HAJAYANDI Amani Contre NKUNDIZANYE 

Sophie  

ISHINZE ko : 

1. yahukanishije HAJAYANDI Amani na 

NKUNDIZANYE Sophie ku makosa 

y’umugore  

2. Amagarama y’urubanza atangwa na 

NKUNDIZANYE Sophie 

Uko niko ruciwe kandi rusomwe mu ntahe 

y’icese yo ku wa 28/3/2022 

Et pour que la signifiée n’en ignore, Attendu 

qu’elle n’a ni domicile ni résidence connu dans 

ou hors de la République du Burundi ; J’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence Nyakabiga 

et envoyé une copie au Bulletin Officiel du 

Burundi (BOB) pour insertion  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT A 

DOMICILE INCONNU : RCF 713/2020 

L’an deux mille vingt-deux, le 11ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête d’IGIRUKWISHAKA Nadine, 

résidant à Gisyo ; 

Je soussignée, NIYONZIMA Jacqueline, 

Huissier assermenté près le Tribunal de 

Résidence Kanyosha; 

Ai signifié à NSABIMANA Prosper, à domicile 

inconnu, copie de l’expédition d’un jugement 

rendu le 2/6/2021 par le Tribunal de Résidence 

Kanyosha. 

Le dispositif est ainsi libellé : 

1. Yakiriye imburano nkuko yazishikirijwe na 

IGIRUKWISHAKA Nadine kandi ivuze ko 

zishemeye. 

2. Irahukanishije NSABIMANA Prosper na 

IGIRUKWISHAKA Nadine ku makosa ya 

bose. Iyi nginyo yandikwe mu bitabo 

ndangamuntu hambavu yahanditswe ubugeni 

bwabo. 

3. Itegetse ko umwana bavyaranye 

NSABIMANA Juste Dany Trésor agume 

arezwe na nyina, se atange ibirezo yongere 

agumane uburenganzira bwo kumuramutsa no 

kumukwirikirana. 

4. Amagarama atangwa na NSABIMANA 

Prosper na IGIRUKWISHAKA Nadine bose, 

uko aharurwa na Sentare 37.100 F. 

Uko niko ruciwe kandi rusomwe mu ntahe 

y’icese yo ku wa 2/6/2021. 

Et pour que le signifié n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni résidence ni domicile connu dans ou hors 

de la République du Burundi. J’ai affiché une 

copie du présent exploit à la porte principale de 
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l’auditoire du Tribunal de Résidence Kanyosha et 

en ai fait parvenir une copie de l’extrait au 

Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques aux fins d’insertion 

au Bulletin Officiel du Burundi. 

Dont acte, 

L’Huissier (sé)

 

SIGNIFICATION A DOMICILE 

INCONNU : RCA 047 

L’an deux mille vingt-deux, le 11ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête de NTANKUMBU Véronique ; 

Je soussignée, HAKIZIMANA Estella, Huissier 

assermenté près la Cour d’Appel de Muha ; 

Ai signifié à INAMUGANURO Marie, sans 

résidence ni domicile connu, la copie de 

l’expédition en forme exécutoire d’un arrêt RCA 

047 rendu contradictoirement par la Cour 

d’Appel de Muha en date du 29/11/2019. 

Entre les parties NTANKUMBU Véronique 

contre MIREREKANO Célestin, succ. 

BANDYAMBONA Benoit, INAMUGANURO 

Marie, P.I. : HICUBURUNDI Marie. 

Dispositif 

1. Sentare yakiriye isubirwamwo ry’urubanza 

RCA 6645 nkuko ryagizwe na 

NTANKUMBU Véronique kandi ivuze ko 

imburano ziwe zishemeye. 

2. Sentare irafuse ubuguzi bw’itongo riri mu 

Gisyo bwabaye hagati ya MIREREKANO 

Célestin na INAMUGANURO Marie ku wa 

29/11/2021. 

3. INAMUGANURO Marie amenyane 

n’umuryango wa MIREREKANO userukiwe 

na HICUBURUNDI Marie. 

4. Amagarama atangwa na INAMUGANURO 

Marie. 

Attendu que l’intéressée n’a ni résidence ni 

domicile connu dans ou hors de la République du 

Burundi. J’ai, Huissier soussigné, affiché l’extrait 

du présent exploit à la porte principale  de la Cour 

d’Appel et l’ai fait publier au Bulletin Officiel du 

Burundi. 

Dont acte, 

L’Huissier (sé) 

 

 

DECISION N°553/128/26/2021 DU 11/4/2022 

PORTANT AUTORISATION DE 

CHANGEMENT DE NOM 

Le Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux, 

Vu le décret-loi n°1/024 du 28/4/1993 portant 

réforme du code des personnes et de la famille, 

spécialement en son article 17; 

Vu la loi n°1/013 du 18/7/2000 portant réforme 

du code de la nationalité; 

Vu le décret n°100/94 du 28 juin 1979 portant 

réglementation de changement de nom; 

Vu l’ordonnance ministérielle n°530/060 du 27 

mars 1978 instituant la carte nationale d’identité, 

spécialement en ses articles 2 à 5; 

Vu l’ordonnance ministérielle n°550/264 du 27 

novembre 1984 portant délégation de pouvoirs au 

Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux en matière de changement de nom; 

Vu la demande en changement de nom introduite 

par SINDAYIGAYA Audace ; 

Décide 

Article 1 

Le nommé NDACAYISABA Audace, fils de 

MINANI Marc et de NDAYISENGA 

Alphonsine, né à Ruziba, Commune KABEZI, 

Province Bujumbura le 19/3/1989 de nationalité 

burundaise, est autorisé de changer le nom et 

prénom de NDACAYISABA Audace figurant 

sur son extrait d’acte de naissance acte n°111, 

volume 37 (Bureau d’Etat-Civil Commune 

Kabezi) pour porter le nom et prénom de 

NDAYISABA Didace qui figurent sur ses 

documents scolaires et sur certains documents 

administratifs. 

Article 2 

Ce changement de nom sera publié aux frais de 

l’intéressé au Bulletin Officiel du Burundi. 

Il n’aura son entier plein effet qu’après un délai 

de six mois compté à partir de cette publication et 

si aucune opposition aux fins de révocation de la 

présente autorisation de changement de nom 

n’aura été faite. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de 

sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 11/4/2021 

Le Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux  

Maître VYIZIGIRO Diomède (sé)
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DECISION N°553/130/26/2021 DU 

11/04/2021 PORTANT AUTORISATION DE 

CHANGEMENT DE NOM 

Le Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux, 

Vu le décret-loi n°1/024 du 28/4/1993 portant 

réforme du code des personnes et de la famille, 

spécialement en son article 17; 

Vu la loi n°1/013 du 18/7/2000 portant réforme 

du code de la nationalité; 

Vu le décret n°100/94 du 28 juin 1979 portant 

réglementation de changement de nom; 

Vu l’ordonnance ministérielle n°530/060 du 27 

mars 1978 instituant la carte nationale d’identité, 

spécialement en ses articles 2 à 5; 

Vu l’ordonnance ministérielle n°550/264 du 27 

novembre 1984 portant délégation de pouvoirs au 

Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux en matière de changement de nom; 

Vu la demande en changement de nom introduite 

KOMERA Eddy ; 

Décide 

Article 1 

Le nommé KOMERA Eddy, fils de BITOZI 

Antoine et de NAHIMANA Adidja, né à Rohero, 

Commune Mukaza, Province Bujumbura-Mairie 

le 21/7/1995 de nationalité burundaise, est 

autorisé d’ajouter le prénom d’Adil sur son nom 

figurant sur son extrait d’acte de naissance acte 

n°07, volume 31 (Bureau d’Etat-Civil Zone 

Rohero) pour porter le nom et prénoms de 

KOMERA Adil Eddy figurant sur ses documents 

scolaires. 

Article 2 

Ce changement de nom sera publié aux frais de 

l’intéressé au Bulletin Officiel du Burundi. 

Il n’aura son entier plein effet qu’après un délai 

de six mois compté à partir de cette publication et 

si aucune opposition aux fins de révocation de la 

présente autorisation de changement de nom 

n’aura été faite. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de 

sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 11/4/2021 

Le Directeur des Affaires Juridiques et du 

Contentieux  

Maître VYIZIGIRO Diomède (sé)
 

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RC 3804/2022 

L’an deux mille vingt –deux , le 12ème jour du 

mois d’avril 

A la requête de BIZIMANA Jérôme ;  

Je soussigné NTAHONSIGAYE Hyacinthe 

huissier ou greffier  

Demeurant à MUBONE ai assigné à domicile 

inconnu MANIRAMBONA Rose (Identité) 

demeurant à…………………………………… 

A comparaître  le 17/5/2022 à 9 heures du matin 

devant le Tribunal de Résidence MUTIMBUZI 

séant à MUBONE au local ordinaire de ses 

audiences pour avoir (indiquer l’objet de la 

demande) :  

Parcelle ; 

Y représenter ses moyens de défense et entendre 

prononcer le jugement à intervenir.  

Et pour que l’assigné(e) n’en ignore, attendu, 

qu’il n’est ni résidence ni domicile connus dans 

ou hors de la République du BURUNDI, j’ai 

affiché une copie de mon présent exploit à la 

porte principale du Tribunal de Résidence 

MUTIMBUZI et envoyé un extrait du même 

exploit au Journal. BOB aux fins d’insertion. ,  

Dont acte 

NTAHONSIGAYE Hyacinthe (sé)  

Huissier ou Greffier 

 

CITATION A DOMICILE INCONNU : 

RMPG 0640/NI.C 

L’an deux mille vingt-deux, le 12ème jour du mois 

d’Avril.  

A la requête de l’officier de Ministère Public près 

le parquet en commune NTAHANGWA en 

Mairie de Bujumbura.  

Je soussigné GAKIZA Jocelyne Huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence 

NGAGARA résidant.  

J’ai donné assignation à POLEPOLE Patrick 

résidant à résidence inconnu à comparaitre 

devant le Tribunal de Résidence NGAGARA 

séant à NGAGARA siégeant en matière 

répressive au premier degré en date du 8/05/2022 

dès 9h du matin au local ordinaire de ses 

audiences publiques.  
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PREVENTION : - Avoir à NGAGARA sur le 

rondpoint des nations unies en date du 

15/01/2015 par défaut de prévoyance mais sans 

intention d’attenter à la vie d’autrui causé la mort 

de NIMBONA Emmanuel.  

Fait prévue par l’article 227CP et puni par 

l’article 228 du même code.  

Y présenter ses dires et moyens de défense et 

entendre statuer sur les fait lui reproché et 

prononcer au jugement à intervenir.  

Et pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connue dans hors de 

la république du Burundi, j’ai affiché une copie 

du présent exploit à la porte principale du 

Tribunal de Résidence NGAGARA, et a fait 

publier la copie dans le Bulletin Officiel du 

Burundi "B.O.B."  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RC 5601/022 

L’an deux mille vingt- deux, le 12ème jour du mois 

d’avril  

A la requête de NGENDAKUMANA Jacques 

résidant à MPANDA  

Je soussigné (e) Barthélemy HAKIZIMANA 

Greffier à la compétence d’huissier près le 

Tribunal de Résidence MPANDA.  

Ai donné assignation à domicile inconnu 

NIMUBONA Furaha fils (fille) de BIHOYI 

Gédéon et de BANCIRYANINO  

A comparaitre devant le Tribunal de Résidence 

de MPANDA siégeant en matière civile au 

premier degré le 24/05/2022 au local ordinaire de 

ses audiences publiques à 9 heures du matin.  

Objet de la demande : Nsaba ko n° compte 

yugururwa ko n’umugore agaruka mu rugo  

Et pour que l’assigné (e) n’en ignore, attendu 

qu’il (elle) n’a ni domicile, ni résidence connue 

dans ou hors de la République du Burundi j’ai 

affiché copie de mon présent exploit à la porte 

principale de l’audience publique dudit Tribunal 

et en ai fait parvenir un extrait des mêmes 

exploits à Monsieur le Directeur du Centre 

d’Etudes et de Documentations Juridiques CEDJ 

pour insertion du BOB.  

Dont acte 

Greffier à la compétence d’huissier  

Barthélemy HAKIZIMANA (sé)

 

CITATION A DOMICILE INCONNU :  

RP 3688, RMP 5802/NEL 

L’an deux mille vingt-deux, le 12ème jour du mois 

d’Avril  

Je soussigné, Béatrice RURONONA huissier 

près le Tribunal de Grande Instance MUHA y 

résident.  

A la requête du MP résident à MUHA  

Donne citation à Domicile inconnu à 

NIYONZIMA Claude  

D’avoir comparaître le 2/6/2022 à 8 heures 

devant le Tribunal de Grande Instance MUHA, y 

siégeant en matière pénale au premier degré, au 

local de ses audiences publiques :  

Avoir à RUZIBA Frauduleusement détourné des 

marchandises d’une valeur de 1.321.187fbu qui 

lui avait été remis par NYAWENDA qui en était 

propriétaire à la condition de les vendre et lui 

remettre l’argent de la vente faits prévus et punis 

par l’art 308 CPL II  

Attendu que le cité n’a ni adresse connue ni 

résidence connue dans ou hors de la République 

du Burundi, j’ai fait publier le présent exploit 

dans le journal « B.O.B» la citation à domicile 

inconnu et j’ai affiché la copie de mon présent 

exploit à la porte principale de l’audience  

Dont acte 

L’huissier (sé)
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SIGNIFICATION DE JUGEMENT A 

DOMICILE INCONNU : RCF 104/2021 

L’an deux mille Vingt Deux, le 13ème jour du 

mois d’Avril 

A la requête de BIZIMUNGU Innocent résidant 

à Nyakabiga 

Je soussigné KIRARANGANYA Dhalie huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence 

Nyakabiga  

Ai donné signification à BIZIMANA Sapiens 

résidant à domicile Inconnu de l’expédition de 

forme d’un jugement contradictoirement (par 

défaut) le 31/1/2022 par le Tribunal de Résidence 

Nyakabiga en Cause BIZIMUNGU Innocent 

Contre BIZIMANA Sapiens  

ISHINZE ko : 

1. Itegetse ababuranyi gushingisha gushasha 

bereke sentare abitwara n’abitwarirwa abo 

aribo  

2. Amagarama y’urubanza atangwa na 

BIZIMUNGU Innocent 

Uko niko ruciwe kandi rusomwe mu ntahe 

y’icese yo kuwa 31/1/2022 

Et pour que la signifiée n’en ignore, Attendu qu’il 

(elle) n’a ni domicile ni résidence connu dans ou 

hors de la République du Burundi ; J’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence Nyakabiga 

et envoyé une copie au Bulletin Officiel du 

BURUNDI (BOB) pour insertion  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT A 

DOMICILE INCONU : RCF 104/2021 

L’an deux mille Vingt Deux, le 13ème jour du 

mois d’Avril 

A la requête de BIZIMUNGU Innocent résidant 

à Nyakabiga 

Je soussigné KIRARANGANYA Dhalie huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence 

Nyakabiga  

Ai donné signification à BIZIMUNGU Yvonne 

résidant à domicile Inconnu de l’expédition de 

forme d’un jugement contradictoirement (par 

défaut) le 31/1/2022 par le Tribunal de Résidence 

Nyakabiga en Cause BIZIMUNGU Innocent 

Contre BIZIMUNGU Yvonne  

ISHINZE ko : 

1. Itegetse ababuranyi gushingisha gushasha 

bereke sentare abitwara n’abitwarirwa abo 

aribo  

2. Amagarama y’urubanza atangwa na 

BIZIMUNGU Innocent 

Uko niko ruciwe kandi rusomwe mu ntahe 

y’icese yo kuwa 31/1/2022 

Et pour que la signifiée n’en ignore, Attendu qu’il 

(elle) n’a ni domicile ni résidence connu dans ou 

hors de la République du Burundi ; J’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence Nyakabiga 

et envoyé une copie au Bulletin Officiel du 

BURUNDI(BOB) pour insertion  

Dont acte 

L’huissier (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RC 3787/2022 

L’an deux mille vingt –deux, le 14ème Jour du 

mois d’avril 

A la requête de Kwizera Francine ; 
TUBANYEMBAZI, NIYONKURU, BIZIMANA 
Aline  

Je soussignée Nyabenda M. Rose huissier ou 

greffier demeurant à MUBONE ai assigné à 

domicile inconnu RUKUNDO Gilbert (Identité) 

demeurant à………………………..………… 

A comparaître le 16/5/2022 à 9 heures du matin 

devant le Tribunal de Résidence MUTIMBUZI 

séant à Mubone au local ordinaire de ses 

audiences pour avoir (indiquer l’objet de la 

demande) :  

Kugabura ibisigi vya BARARUNYERETSE  

Emmanuel ; 

Y représenter ses moyens de défense et entendre 

prononcer le jugement à intervenir.  

Et pour que l’assigné(e) n’en ignore, attendu, 

qu’il n’a ni résidence ni domicile connus dans ou 

hors de la République du BURUNDI, j’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence 
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MUTIMBUZI et envoyé un extrait du même 

exploit au Journal BOB aux fins d’insertion.  

 

Dont acte 

NYABENDA M. Rose (sé) 

Huissier ou Greffier
 

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RC 3787/2022 

L’an deux mille vingt –deux, le 14ème Jour du 

mois d’avril 

A la requête de Kwizera Francine ; 
TUBANYEMBAZI, NIYONKURU, BIZIMANA 
Aline  

Je soussignée Nyabenda M. Rose huissier ou 

greffier demeurant à MUBONE ai assigné à 

domicile inconnu Roger BARARUNYERETSE 

(Identité) demeurant 

à…………………………………… 

A comparaître  le 16/5/2022 à 9 heures du matin 

devant le Tribunal de Résidence MUTIMBUZI 

séant à MUBONE au local ordinaire de ses 

audiences pour avoir (indiquer l’objet de la 

demande) : 

Kugabura ibisigi vya BARARUNYERETSE 

Emmanuel ; 

Y représenter ses moyens de défense et entendre 

prononcer le jugement à intervenir.  

Et pour que l’assigné(e) n’en ignore, attendu, 

qu’il n’a ni résidence ni domicile connus dans ou’ 

Hors de la République du BURUNDI, j’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence 

MUTIMBUZI et envoyé un extrait du même 

exploit au Journal BOB aux fins d’insertion.  

Dont acte 

NYABENDA M. Rose (sé) 

Huissier ou Greffier
 

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RC 3787/2022 

L’an deux mille vingt –deux, le 14ème Jour du 

mois d’avril 

A la requête de Kwizera Francine ; 
TUBANYEMBAZI, NIYONKURU, BIZIMANA 

Aline  

Je soussigné Nyabenda M. Rose huissier ou 

greffier demeurant à MUBONE ai assigné à 

domicile inconnu BARARUNYERETSE 

Innocent (Identité) demeurant 

à………………………….. 

A comparaître  le 16/5/2022 à 9 heures du matin 

devant le Tribunal de Résidence MUTIMBUZI 

séant à MUBONE au local ordinaire de ses 

audiences pour avoir (indiquer l’objet de la 

demande) :  

Kugabura ibisigi vya BARARUNYERETSE 

Emmanuel ; 

Y représenter ses moyens de défense et entendre 

prononcer le jugement à intervenir.  

Et pour que l’assigné(e) n’en ignore, attendu, 

qu’il n’a ni résidence ni domicile connus dans ou 

hors de la République du BURUNDI, j’ai affiché 

une copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence 

MUTIMBUZI et envoyé un extrait du même 

exploit au Journal BOB aux fins d’insertion.  

Dont acte 

Nyabenda M. Rose 

Huissier ou Greffier
 

 

SIGNIFICATION DU JUGEMENT A 

DOMICILE INCONNU : RCF 4845/021 

L’an deux mille vingt-deux, le quatorzième jour 

du mois d’avril ; 

A la requête de Buyoya Donatien ; 

Je soussigné, André Niyuhire, greffier du 

Tribunal de Résidence BUSIGA, ai signifié à 

domicile inconnu à NIYIBITANGA Alice, copie 

de l’expédition en forme exécutoire d’un 

jugement RCF 4845/021 rendu par défaut par le 

Tribunal de Résidence Busiga en date du 

08/07/2021 en cause BUYOYA Donatien contre 

NIYIBITANGA Alice dont le dispositif est 

conçu comme suit : 

1. Irahukanishije Buyoya Donatien na 

Niyibitanga Alice ku makosa y’umugore  

2. Abana NINAHAZIMANA Laureine na 

Shurweryimana Josiane baguma barezwe na 

se  

3. Igarama ry’urubanza ritangwa na 

NIYIBITANGA Alice uko ari 13300F 

Uko niko ruciwe kandi rusomwe na sentare y’ 

intango ya Busiga mu ntahe y’ icese yo ku wa 

08/078/2021 
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HASHASHE : 

Umukuru w’ intahe :  

BAMPORUBUSA Saïd (sé) 

Abacamanza : 

- Maniratunga Elyse (Sé) 

-   NDAYIRAGIJE Philippe(Sé) 

Umwanditsi : 

NIYUHIRE André(Sé) 

Et pour que la signifiée n’en ignore, attendu 

qu’elle n’a  ni domicile ni résidence connus dans 

hors de la République du Burundi, j’ai affiché 

copie de mon présent exploit à la porte principale 

de l’auditoire du Tribunal de Résidence Busiga et 

en ai fait parvenir un extrait au Directeur du 

Centre d’Etudes et de Documentations Juridiques 

(CEDJ) aux fins d’insertion au prochain numéro 

du Bulletin Officiel du Burundi  

Dont acte 

Le Greffier 

André Niyuhire (sé)

 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT A 

DOMICILE INCONNU : RC F 5633/021 

L’an deux mille vingt-deux, le 14ème jour du Mois 

d’Avril,  

A la requête de NDURURUTSE Patrice résidant 

à KABONDO, Commune NYANZA-LAC, 

PROVINCE de MAKAMBA ; 

Je soussigné Justin HABIMANA, Huissier 

résidant à NYANZA-LAC, ai signifié à 

NZEYIMANA Claudine fille de SENUMA et de 

NDONYI, née à NYABIKERE, Commune 

NYABIKERE, Province KARUSI, demeurant à 

domicile inconnu  

LE JUGEMENT DONT LE DISPOSITIF EN 

KIRUNDI EST AINSI CONCU  

1. Sentare irahukanishije NDURURUTSE 

Patrice na NZEYIMANA Claudine ku 

makosa y’umugore  

2. Umwana NDUWIMANA Jean marie 

bavyaranye arerwe na se NDURURUTSE 

Patrice  

3. Amagarama atangwa na NZEYIMANA 

Claudine  

UKO NIKO RUCIWE KANDI RUSOMWE NA 

SENTARE Y’INTANGO YA NYANZA-LAC 

MU NTAHE Y’ICESE YO KUWA 28/02/2022  

Et pour que la signifiée n’en ignore, attendu 

qu’elle n’a ni domicile ni résidence connue dans 

ou hors de la République du BURUNDI, J’ai 

affiché une copie du présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence NYANZA-

LAC et envoyé une copie au journal BOB pour 

insertion. 

Dont acte 

Huissier  

Justin HABIMANA (sé)

 

SIGNIFICATION A DOMICILE 

INCONNU : RCF 3094/2020 

L’an deux-mille vingt et deux, le quinzième jour 

du mois d’avril, 

A la requête de Madame NDAYISENGA Denise, 

Je soussigné HABONIMANA Jérémie, huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence Isale,  

Ai signifié à CUBAHIRO Georges actuellement 

à domicile inconnu le jugement rendu le 

26/1/2022 par le Tribunal de Résidence Isale sous 

le numéro RCF 3094/2020 dont le Dispositif est 

ainsi libellé : 

1. Iremeje ata gukekeranya ko CUBAHIRO 

Georges,umugabo wa Ndayisenga Denise 

yabuzwe irengero. 

2. Iyi ngingo ice yandikwa mu 

kimenyeshamakuru ca Leta (BOB) 

3. Iremereye Ndayisenga Denise gucungera no 

kubungabunga amatungo bari basangiye na 

CUBAHIRO Georges. 

4. Igarama ry’urubanza rigeretswe kw’isandugu 

rya leta : 

La partie à signifier n’ayant pas d’adresse connu 

dans ou hors de la République du Burundi, 

J’ai affiché la copie de mon exploit à la porte 

principale de l’auditoire du Tribunal de 

Résidence Isale et en ai fait parvenir une autre au 

Bulletin Officiel du Burundi(BOB) aux fins 

d’insertion dans leur prochain numéro  

Dont acte 

HABONIMANA Jérémie (Sé)
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SIGNIFICATION A DOMICILE 

INCONNU : RCSA 1119/3978 

L’an deux mille vingt-deux, le 18ème jour du mois 

d’avril  

A la requête de NIKUZA Madeleine 

Je soussigné MANIRAKIZA Alexandre Huissier 

assermenté près la Cour d’Appel de Muha ; 

Ai signifié à NIMBESHAHO Jean de Dieu sans 

résidence ni domicile connu, la copie de 

l’expédition en forme exécutoire d’un arrêt, 

RCSA 1119/3978 rendu contradictoirement par 

la Cour d’Appel de Muha en date du 28/9/2021 

Entre les parties NIKUZA Madeleine contre 

NIMBESHAHO Jean de Dieu  

DISPOSITIF 

Ishinze ko : 

1° Isubije urubanza RCSA 1119/3978 mu ntahe 

y’icese kugira ibandanye amatohoza. 

2° Amagarama arabangiriye. 

Attendu que l’intéressé  n’a ni résidence ni 

domicile connue dans ou hors de la République 

du Burundi, j’ai, Huissier soussigné, affiché 

l’extrait du présent exploit à la porte principale de 

la Cour d’Appel et l’ai fait publier  dans  le 

Bulletin Officiel du Burnundi.  

Dont acte 

L’Huissier  

MANIRAKIZA Alexandre (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE INCONNU : 

RCF 34/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 18ème jour du mois 

d’avril  

A la requête de KARANGWA Dieudonné, 

Résident aux États-Unis d’Amérique:  

Je soussigné, NISUBIRE Gaudence, Huissier 

assermenté près du Tribunal de Résidence 

MUSAGA, ai assigné à domicile inconnu la 

nommée SIRABAHENDA Françoise à 

comparaitre devant le Tribunal de Résidence 

Musaga en date du 25/05/2022 à 9 heures du 

matin au local ordinaire de ses audiences.  

Pour : Divorce 

Et pour que l’assigné n’en ignore, Attendu qu’il 

n’a ni domicile ni résidence connu dans ou hors 

de la République du BURUNDI. J’ai affiché 

copie de mon présent exploit à la porte principale 

du Tribunal de Résidence Musaga et envoyé un 

extrait du même exploit au Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques aux fins d’insertion 

au prochain numéro du B.O.B.  

Dont acte 

Huissier (sé)

 

CITATION A DOMICILE INCONNU :  

R.P 6/2022,R.M.P.G 2585/MA 

L’an deux mille vingt-deux, le 19ème jour du mois 

d’Avril 

A la requête de d’officier du M.P près le Tribunal 

de Résidence Rohero, 

Je soussigné, KANEZA Christine, Huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence 

Rohero. 

Ai cité à domicile inconnu le nommé MUGISHA 

GISAGE fils de GISAGE Eric et de NSEKERA- 

BANDYA né en 1999 Commune MUKAZA 

Province Bujumbura –Mairie ayant domicilié 

Inconnu de comparaître devant le Tribunal de 

Résidence Rohero, siégeant en matière répressive 

au premier degré en date du 9/5/2022 à 9 heures 

au local ordinaire de ses audiences à Bujumbura. 

PREVENTION : 

1) Avoir à Bujumbura en date du 21/08/2021, 

étant au volant du Véhicule C4454A, enfreint 

les dispositions de l’article 199 du code de la 

route. 

2) Avoir dans les mêmes circonstances de temps 

et de lieux par défaut de prévoyance, de 

précaution ou d’imprudence mais sans 

intention d’attenter à la vie d’autrui, 

involontairement causé la mort de 

NGENZAHAYO Stany, infraction prévue et 

punie par les articles 227 et 228 du code pénal 

livre II. 

Pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il n’a 

ni domicile ni résidence connu dans ou hors de la 

République du Burundi. 

J’ai affiché la copie du présent exploit à la porte 

principale de l’auditoire du Tribunal de 

Résidence Rohero, et en ai fait parvenir un extrait  

à Monsieur le Directeur du Centre d’Etudes et de 

Documentations Juridiques à Bujumbura pour 

insertion au B.O.B.  

Dont acte, 

Huissier (sé)
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SIGNIFICATION A DOMICILE 

INCONNU : RP 326/2020 ; RMP 4046 

L’an deux mille vingt-deux, le 25ème jour du mois 

de mars ; 

A la requête de l’Officier du Ministère Public ; 

Je soussigné, HABONIMANA Jérémie, Huissier 

assermenté près le Tribunal de Résidence Isale ; 

Ai signifié à SUDI Abdallah, actuellement à 

domicile inconnu ; 

Le jugement rendu par le Tribunal de Résidence 

Isale le 03/3/2021 sous le numéro RP 326/2020 

dont le dispositif est ainsi libéllé : 

1. SUDI Abdallah aragiriye icaha co kugonga 

akongera agakomeretsa GAKOBWA 

Cathérine na MANIRAKIZA Jacqueline, 

none ahanishijwe gutanga ihadabu ringana 

n’ibihumbi bitanu (5.000 F Bu). 

2. Ntaco ivuze ku ndishi. 

3. Amagarama atangwa na SUDI Abdallah 

angana 36.400 F 

La partie signifié n’ayant pas d’adresse connu 

dans ou hors de la République du Burundi. J’ai 

affiché la copie de mon présent exploit à la porte 

principale du Tribunal de Résidence Isale et en ai 

fait parvenir une autre au Bulletin Officiel du 

Burundi aux fins d’insertion dans leurs prochains 

numéros. 

Dont acte, 

L’Huissier  

HABONIMANA Jérémie (sé) 
 

 

ASSIGNATION A DOMICILE 

INCONNU : RCF 1078/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 26ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête de NGOMANZIZA Boris, résidant 

à Kajiji ; 

Je soussignée, Delphine NIWEMUHOZA, 

Huissier assermenté près le Tribunal de 

Résidence Kanyosha, séant à Kanyosha ; 

Ai donné assignation à domicile inconnu à 

NDIKUMANA Hilaire, ayant résidé à Nyanza-

lac, de nationalité burundaise ; 

A comparaître devant le Tribunal de Résidence 

Kanyosha, séant à Kanyosha en matière civile et 

commerciale en date du 31/5/2022 à 9 heures du 

matin au local ordinaire de ses audiences 

publiques sise à Kanyosha. 

Objet de la demande : Dusaba uburenganzira 

bwo kwandikwa kuri parcelle turerewemwo 

Pour que l’assigné n’en ignore, attendu qu’il n’a 

ni domicile ni résidence connu dans ou hors de la 

République du Burundi. J’ai affiché une copie du 

présent exploit à la porte principale de l’auditoire 

du Tribunal de Résidence Kanyosha et en ai fait 

parvenir un extrait à Monsieur le Directeur du 

Centre d’Etudes et de Documentations Juridiques 

à Bujumbura pour insertion au Bulletin Officiel 

du Burundi. 

Dont acte, 

L’Huissier 

NIWEMUHOZA Delphine (sé)

 

ASSIGNATION A DOMICILE 

INCONNU : RC 2104/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 26ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête de BARABONDEKA Vincent ; 

Je soussignée, NDAYISABA Chantal, Huissier 

assermenté près le Tribunal de Grande Instance 

Mukaza; 

Ai donné assignation à domicile inconnu à le 

nommé BARABONDEKA Oscar ; 

A comparaître devant le Tribunal de Grande 

Instance de Mukaza en matière civile en date du 

30/5/2022 à 8 heures du matin au local ordinaire 

de ses audiences. 

Gusaba igaburwa ry’ibisigi 

Pour y présenter ses dires et moyens de défenses 

et entendre statuer sur les faits lui reprochés dans 

l’affaire sous-rubrique. 

Et pour que l’assigné n’en ignore, étant donné 

qu’il n’a ni domicile ni résidence connu dans ou 

hors de la République du Burundi. J’ai affiché 

une copie du présent exploit à la porte principale 

de l’auditoire du Tribunal de Grande Instance de 

Mukaza et en ai fait parvenir une copie de 

l’extrait au Bulletin Officiel du Burundi aux fins 

d’insertion au prochain numéro. 

Dont acte, 

L’Huissier (sé)
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ASSIGNATION A DOMICILE 

INCONNU : RC 2104/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 26ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête de BARABONDEKA Vincent ; 

Je soussignée, NDAYISABA Chantal, Huissier 

assermenté près le Tribunal de Grande Instance 

Mukaza; 

Ai donné assignation à domicile inconnu à le 

nommé BARABONDEKA Prosper; 

A comparaître devant le Tribunal de Grande 

Instance de Mukaza en matière civile en date du 

30/5/2022 à 8 heures du matin au local ordinaire 

de ses audiences. 

Gusaba igaburwa ry’ibisigi 

Pour y présenter ses dires et moyens de défenses 

et entendre statuer sur les faits lui reprochés dans 

l’affaire sous-rubrique. 

Et pour que l’assigné n’en ignore, étant donné 

qu’il n’a ni domicile ni résidence connu dans ou 

hors de la République du Burundi. J’ai affiché 

une copie du présent exploit à la porte principale 

de l’auditoire du Tribunal de Grande Instance de 

Mukaza et en ai fait parvenir une copie de 

l’extrait au Bulletin Officiel du Burundi aux fins 

d’insertion au prochain numéro. 

Dont acte, 

L’Huissier (sé)

 

 

ASSIGNATION A DOMICILE 

INCONNU : RC 2104/2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 26ème jour du mois 

d’avril ; 

A la requête de BARABONDEKA Vincent ; 

Je soussignée, NDAYISABA Chantal, Huissier 

assermenté près le Tribunal de Grande Instance 

Mukaza; 

Ai donné assignation à domicile inconnu à le 

nommé BARABONDEKA Dieudonné ; 

A comparaître devant le Tribunal de Grande 

Instance de Mukaza en matière civile en date du 

30/5/2022 à 8 heures du matin au local ordinaire 

de ses audiences. 

Gusaba igaburwa ry’ibisigi 

Pour y présenter ses dires et moyens de défenses 

et entendre statuer sur les faits lui reprochés dans 

l’affaire sous-rubrique. 

Et pour que l’assigné n’en ignore, étant donné 

qu’il n’a ni domicile ni résidence connu dans ou 

hors de la République du Burundi. J’ai affiché 

une copie du présent exploit à la porte principale 

de l’auditoire du Tribunal de Grande Instance de 

Mukaza et en ai fait parvenir une copie de 

l’extrait au Bulletin Officiel du Burundi aux fins 

d’insertion au prochain numéro. 

Dont acte, 

L’Huissier (sé)

 

 



 



 
 

Tarif de vente, d’abonnement et frais d’insertion au Bulletin 
Officiel du Burundi. 

A. Tarifs de vente 

1° BOB ordinaire: 9.000 Fbu 

2° BOB objet d’un code: 15.000 Fbu 

B. Tarifs d’abonnement annuel 

1° Au Burundi 

a) retrait par l’abonné lui-même: 120.000 Fbu 

b) livraison à domicile ou au bureau: 150.000 Fbu 

2° Autres pays 

- livraison à l’agence ou au bureau de liaison: 150.000 Fbu 

C. Insertion 

Outre les actes du Gouvernement, sont insérés au Bulletin Officiel du Burundi: les 

publications légales, les extraits et les modifications des actes ainsi que les communications ou 

avis des Cours et Tribunaux. 

Les assignations et les significations à domicile inconnu des Cours et Tribunaux sont publiées à 

titre onéreux. 

Les demandes d’insertion au Bulletin Officiel du Burundi doivent être adressées au Directeur du 

Centre d’Etudes et de Documentations Juridiques accompagnées du paiement du coût indiqué 

dans l’ordonnance Conjointe n°550/540/2306 du 30 décembre 2016. 

Pour tout renseignement relatif au Bulletin Officiel du Burundi, adressez-vous au Centre d’Etudes 

et de Documentations Juridiques, Rohero I, Avenue Luxembourg n°5, B.P. 7379 Bujumbura, 

téléphone 22252637. 

 

                       Imprimé au Centre d’Etudes et de Documentations Juridiques 
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